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Je vais peut-être surprendre les

apôtres de l’harmonie et de la discussion

douce, mais je dirai néanmoins qu’une

amitié qui exclut la polémique ne peut être

que fragile et fausse.

En 1996, quand il a publié Anna brail-

lé ène shot, Georges Dor ne s’attendait

sûrement pas à ce que quelqu’un comme

moi, c’est-à-dire un nationaliste de gauche

ardent défenseur du Québec français,

dénonce ses propos. Il souhaitait un accès

à une langue de qualité pour tous. Moi

aussi. Il prenait ses distances, écrivait-il,

avec l’élitisme épais du « bien perler ».

Moi aussi. Cela dit, son constat catas-

trophiste au sujet de la qualité actuelle de

la langue parlée au Québec n’avait, selon

moi, aucune valeur et confortait les

préjugés d’une petite-bourgeoisie intel-

lectuelle plus habile à entretenir de faux

débats qu’à faire avancer la justice sociale.

Je lui ai fait savoir sur un ton polémique

parce que j’étais choqué (voir le chapitre

intitulé « Ma langue maternelle » dans

mon Plaidoyer pour l’idéologie tabarna-

co, éd. Balzac, 1997, pp. 55-60). Il m’a

répliqué, dans les pages du Devoir, sur le

même ton et… une amitié était née.

Dor, croyais-je alors et je n’ai pas

changé d’avis depuis, contrairement à la

girouette Petrowski qui sévit dans La

Presse(voir « Le chameau dans l’église »,

26 juillet 2001), se trompait, mais de

bonne foi. Il polémiquait moins pour se

mettre en valeur que pour faire bouger les

choses. C’est cela que je respectais, que

j’aimais : la sincérité de ses emporte-

ments, fussent-ils erronés; la générosité

qui l’animait, fusse-t-elle mal dirigée.

Une correspondance privée a suivi. Ni

lui ni moi n’avons changé d’avis.

J’attaquais ses thèses, il raillait les

miennes, mais le respect polémique qui

nous servait d’élan argumentatif faisait

aussi place à des échanges émotifs dans

lesquels notre commun souci des gens de

peu éclatait à chaque ligne. Il y eut donc

des lettres d’idées, plutôt énergiques, des

lettres de vœux échangés, une première

rencontre lors du lancement de mon

Plaidoyeren 1997 et, ensuite, des rencon-

tres annuelles, fort attendues, lors du Salon

du livre de Montréal. Encore une fois, en

novembre 2000, c’était la dernière mais

nous ne le savions pas, la discussion fut

vive, honnête, sans compromis, mais vraie.

Par la polémique, Georges Dor était

devenu mon ami. Grâce à elle, et à

l’obligation qu’elle nous fait de parler

franc, il l’est resté, malgré nos différends.

Un cas isolé? Pas pour l’équipe de

Combats, en tout cas, qui expérimente cet

art de vivre à la petite semaine. S’ils assis-

taient à l’une de nos fréquentes joutes ora-

toires, nos lecteurs seraient sûrement sur-

pris de constater à quel point nous

maîtrisons l’art de concilier l’amitié avec

la foire d’empoigne intellectuelle. Quand

Baril, Houle et votre serviteur se rencon-

trent en compagnie d’autres tenaces débat-

teurs (je pense à Hébert, Sylvestre,

Champagne, Péloquin, Ferretti), ça parle

fort, ça discute rondement, ça finit la plu-

part du temps en bousculade rhétorique…

et ça nourrit l’amitié.

Oui, il faut le dire parce que c’est vrai :

ceux qui ne supportent pas la polémique ne

peuvent être de bons amis. Salut, Georges

Dor! Salut les amis!■

GEORGES DOR,
LA POLÉMIQUE ET L’AMITIÉ
Louis Cornellier

En 1996, quand il a publié
Anna braillé ène shot,

Georges Dor ne s’attendait
sûrement pas à ce que
quelqu’un comme moi,

c’est-à-dire un nationaliste
de gauche ardent défenseur

du Québec français,
dénonce ses propos. Il

souhaitait un accès à une
langue de qualité pour tous.

Moi aussi. Il prenait ses
distances, écrivait-il, avec

l’élitisme épais du
« bien perler ». Moi aussi.

T É M O I G N A G E
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L’écrivain et polémiste québécois le

plus médiatisé, Mordecai Richler, a quit-

té brusquement les planches de la tragi-

comédie nationale, miné par la maladie.

Ainsi s’explique sans doute son absence

au débat provoqué par les fusions muni-

cipales : ultime tentative pour réduire à

nouveau les droits inaliénables de la

minorité anglophone, aurait-il sans doute

tonné ! Que voulez-vous, dans l’attente

de réaliser le vœu du chanoine Groulx,

faire du Québec la Nouvelle Jérusalem,

nous les Québécois, amateurs de grands

chantiers, allons importer le modèle de la

tour de  Babel…

Suite à son décès, une question

quelque peu irrespectueuse m’est venue à

l’esprit. Mordecai, ce bon père de famille,

faisait-il l’amour en yiddish ou en anglais ?

Évidemment, encore  faut-il le faire, et

parler en le faisant… C’est que je me suis

rappelé cette boutade du sociologue

Hubert Guindon selon laquelle faire

l’amour dans une langue autre que sa

langue maternelle était, à la longue, un

bon indice d’assimilation… Et pour ce

qui est de  Madame Richler mère, il sem-

ble qu’elle avait renoncé à parler à ce fils

ingrat se faisant peut-être, bien avant le

banquier Michel Bélanger, la réflexion

suivante : «Il ne fait pas partie de la

famille». Car dans ses romans, Mordecai

Richler n’était guère tendre  pour les

siens et les membres de  sa propre com-

munauté d’origine … Aussi, certains

lecteurs juifs iront-ils  jusqu’à le traiter de

putz (cinglé en yiddish). L’enfant blessé

se transforma en adulte amer.

Un écrivain québécois ?

Selon la ministre Louise Beaudoin,

Mordecai Richler, qu’il l’ait accepté ou

non, était bel et bien un écrivain

québécois de grande réputation. Pour

la « grande réputation », il pouvait le

prendre mais pour le vocable «québé-

cois», la chose semblait ne pas aller de

soi pour lui. Face à la question d’un édi-

torialiste torontois demandant pourquoi le

Québec ne lui offrait pas des funérailles

nationales, je me dis que ça frôle  l’im-

pertinence, étant donné que Richler était

loin de considérer le Québec comme une

nation... S’il était l’écrivain canadien de

génie que les journaux anglophones se

plaisent à louanger, je retourne la ques-

tion : pourquoi le Canada ne lui a-t-il pas

accordé un tel hommage ?

D’autre part, si l’écrivain québécois

s’exprime et écrit en français, Richler est

«tout de même Québécois» pour repren-

dre son expression, mais n’appartient

définitivement  pas à la confrérie. Lui qui

disait lire et comprendre le français refu-

sait obstinément de le parler. Chose «pro-

fondément gênante», de reconnaître notre

auteur.

Chose peu connue, Mordecai

Richler maria d’abord une jeune

Canadienne française, mais l’union prit

fin rapidement. Faut-il y voir une

blessure ancienne très secrète lui ren-

dant en quelque sorte cette langue

«interdite» ? 

Il évoquait mieux ses souvenirs

d’enfance, l’été dans les Laurentides, où

les communautés juive et canadienne

française s’évitaient… «À l’époque, je

trouvais surprenant que les Canadiens

français et les Juifs ne s’accordent pas

mieux que cela. Nous avions certes

beaucoup en commun. L’amour de la

vie. L’amour de la parure. La crainte de

voir disparaître la mame-loshn (la

langue maternelle), le français ou le yid-

dish, et la conviction intime que notre

société était authentiquement distincte.

Malheureusement, l’hostilité restait la

règle.» (Richler,Oh Canada !p.120)

En fait, Richler n’en avait pas que

contre le «nationalisme ethnique tribal»

des Québécois. Toutefois, ses attaques

contre l’establisment wasp ou sa propre

ethnie occupent une place mineure, du

moins dans son œuvre de pamphlétaire.

Si l’on se fie à son style de vie –

longs séjours londoniens, appartement

au Château situé sur la rue Sherbrooke

Ouest, voisin du Sénateur Molson, rési-

dence secondaire dans les Cantons de

l’Est, habitudes au Ritz et dans les pubs

enfumés de la rue Bishop - , il semble

que Richler, tout juif qu’il fut, se consid-

érait comme un héritier «self made man»

d’une certaine culture canadienne vivo-

tant sur les vestiges du colonialisme et

humant les  effluves du cosmopolitisme

trudeauiste.

Un grand romancier ?

L’un des défauts majeurs de l’œuvre

romanesque de Richler, souvent relevé

MORDECAI RICHLER :
REQUIEM POUR LE FOU DU ROI
Alain Houle

Chose peu connue,
Mordecai Richler maria

d’abord une jeune
Canadienne française, mais
l’union prit fin rapidement.
Faut-il y voir une blessure
ancienne très secrète lui
rendant en quelque sorte
cette langue «interdite» ?
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par la critique, aura été son caractère

caricatural. Refusant d’abord en bloc le

carcan familial, il s’en prit également

au provincialisme canadien et québé-

cois, se faisant le censeur de toute une

communauté. Ainsi, déjà dans ses ré-

cits, on ne sent pas beaucoup de chaleur

pour l’humain, de compréhension

envers ses faiblesses, ni de  compassion

pour le malheur d’autrui, autant de sen-

sibilités qui permettraient à sa prose

d’atteindre à cet universel dont il aimait

pourtant se draper. Richler serait-il

demeuré un pseudo-humaniste anglo-

saxon, engoncé dans ses préjugés de

classe privilégiée ?

L’un des rares personnages fran-

cophones à figurer dans toute son

œuvre est la figure d’Yvette dans

L’apprentissage de Duddy Kravitz. Elle

est sympathique, mais bien peu crédi-

ble…

Un grand polémiste ?

Ayant déjà développé l’art de la

polémique dans ses romans et autour de

leur réception, Richler n’a jamais pu

s’empêcher de sauter dans l’arène du

journalisme de combat. La Gazetteet

plus récemment le National Post

s’enorgueillissaient d’accueillir la prose

de ce grand écrivain «national». Quant à

ses sorties dans des magazines améri-

cains à grand tirage, on peut émettre

l’hypothèse que, comme elles ont été

d’abord rédigées pour un public cana-

dien, elles ont été scrutées avec beau-

coup plus d’attention de ce côté-ci de la

frontière.  

Ses propos au vitriol s’alimentaient

à une équation fausse, mais combien

efficace : le nationalisme québécois +

«police de la langue » = fascisme…voire

antisémitisme… À ce sujet, Lionel

Groulx, «cet odieux petit curé», «un

antisémite virulent (et) un fasciste en

puissance», était son bouc émissaire

préféré. Ses sources ? Esther Delisle,

évidemment… 

Or, loin d’être le penseur réaction-

naire que certains imaginent, Lionel

Groulx n’était pas non plus antisémite. Il

était plutôt anti-duplessiste. Il apparte-

nait au groupe progressiste qui

reprochait à Duplessis d’être un dicta-

teur en plus de ne pas favoriser le

développement économique du  Québec

dans le sens des intérêts de la popula-

tion.

Dans l’affrontement des forces

fédéralistes et souverainistes, la position

de Richler pouvait toujours servir à

nourrir la paranoïa de la «minorité»

anglophone inquiète de la réduction de

ses droits linguistiques tout en alimen-

tant les craintes et le vieux complexe de

culpabilité des nationalistes «mous», qui

consiste à craindre de passer pour

«intolérants»…

En fait, la réputation de Richler

comme romancier se serait beaucoup

mieux portée au Québec s’il s’était

abstenu de faire œuvre de pamphlétaire.

On se souviendra de la polémique

entourant la parution de son Oh Canada !

Oh Québec ! Requiem pour un pays

divisé dans lequel il distille son venin

anti-Québec avec une rare virulence.

Beaucoup ont parlé de «malhonnêteté

intellectuelle» face à ce brûlot qui frôle

souvent le libelle diffamatoire. Le livre a

son utilité : on pourra le faire lire aux

étudiants en histoire comme un exercice

de rectification des sources, des faits et

des interprétations tirées par les

cheveux…

Une des pages du dit pamphlet dont

il paraissait particulièrement fier - cet

extrait fit l’objet d’une parution dans une

revue américaine à grand tirage avant

d’être reprise par L’Actualité -  donne la

mesure de sa prose. La structure narra-

tive est aussi hallucinante que tordue.

Richler raconte comment il a rencontré

René Lévesque pour la première fois en

novembre 1970, un peu après la Crise

d’octobre. Il passe allègrement de l’exis-

tence du F. L. Q. au P.Q., de l’assassinat

de Pierre Laporte au fantasme de sa pro-

pre mise à mort, rêvée par nul autre que

René Lévesque…

Les Québécois prenaient sans doute

plus à cœur ses attaques incessantes que

les membres de la communauté juive.

Richler n’a jamais rien voulu savoir des

aspirations modernes du Québec à se

gouverner lui-même. Pour toute morale

politique, il avance ceci, à la toute fin de

Oh Canada ! Oh Québec !: «Je réponds

enfin à tous ceux qui maintiennent que je

n’ai jamais rien dit de bon au sujet du

Québec (…) le Canada reste un beau

pays qu’il convient de conserver. À con-

dition qu’il demeure intact.»

Comme on voit, c’est un peut

«court» comme projet d’avenir…

Richler préférait l’image d’un Québec

folklorique où il fait bon vivre, en dépit

du tribalisme réactionnaire du mouve-

ment nationaliste. Ses propos outra-

geants n’ont servi qu’à alimenter les

craintes de la communauté anglophone

qui, fière conquérante de jadis, en était

réduite à jouer le rôle de la victime

éplorée… et à réclamer un impossible

statu quo en vertu duquel rien ne devrait

changer au pays de Maria

Chapdelaine…Oh Mordecai ! Oh

Richler ! Repose en paix !

Ô surprise, Mordecai n’est pas mort,

il s’est réincarné ! Oui, vous le recon-

naîtrez, c’est un écrivain et il déteste tout

autant les Canadiens français. Seules

différences : il parle maintenant le

français et il s’appelle, vous l’avez de-

viné, René-Daniel Dubois…■
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Est-il possible d’infléchir les volontés
gouvernementales par la seule force de
l’opinion publique ? Je rêvais depuis
longtemps de poser ce genre de question à
Louise Vandelac car, d’une fois à l’autre, je
n’en revenais pas de la voir s’avancer sur
la place publique pour dénoncer le laxisme
du gouvernement face à la course au clo-
nage humain, à la multiplication des OGM
agricoles, à la commercialisation de l’eau,
à la privatisation de la santé, et j’en passe!
La chance m’a souri; au printemps dernier,
Louise Vandelac était de passage à Joliette,
en compagnie de Gilles Éric Séralini du
Crii-Gen., pour présenter  le documentaire
Main basse sur les gènes, co-réalisé avec
Karl Parent pour l’ONF dans la foulée d’un
autre documentaire: Clonage ou
l’art de se faire doubler.  J’étais
étonné de voir Louise Vandelac,
professeure titulaire au départe-
ment de sociologie et à l’Institut
des sciences de l’environnement et
chercheure au Cinbiose de
l’Université du Québec à
Montréal, qui est aussi porte-
parole de la Coalition québécoise
pour une gestion responsable de
l’eau Eau secours! en plus de
siéger sur plusieurs comités para-
gouvernementaux (comité aviseur
St-Laurent Vision 2000; Comité
sciences et sciences humaines de
la Commission canadienne de
l’UNESCO), se mêler aux gens,
discutant avec les uns et les autres, très à
l’aise, toujours curieuse de connaître leurs
solutions. Je me demandais : mais com-
ment peut-elle agir ainsi sur tous ces fronts
sans se disperser, sans se perdre, sans per-
dre ses forces, en donnant au contraire de
l’énergie et en transmettant un profond sens
de l’engagement social ? Et je me disais :
cette femme ne craint pas le pouvoir. Et je
me demandais encore : mais quelle est
donc sa vision du monde ? C’est avec
générosité qu’elle a éclairé ma lanterne
lorsque je l’ai rencontrée au début de l’été
à son bureau des sciences de l’environ-
nement, à l’UQAM. 

André Baril

• Ma première question vous paraîtra
sans doute inusitée, mais je
voudrais commencer notre entretien
ainsi : que vouliez-vous faire quand
vous étiez petite? 

(rires) Quand j’étais très petite, j’au-
rais bien aimé être acrobate, funambule.
Au début de l’adolescence quand on m’a
fait passer un test sur les choix de car-
rière, j’ai semblé désorienter les con-
seillers en orientation: « C’est étonnant
pour une fille … vous avez 99%  en avia-
tion et 98% en mécanique !» À cette
époque, on proposait rarement aux filles
d’aller en génie. Alors, pour la
mécanique, ils m’ont dit que j’avais sans

doute le goût de comprendre les ques-
tions complexes en les démontant et
pour l’aviation que j’avais peut-être le
goût du risque, le besoin de prendre de
l’altitude, de voir les choses globalement
(rires). 

• C’est ce qui vous a amenée en
sociologie?

J’avais commencé ici un baccalau-
réat en sciences politiques sur les ques-
tions internationales, puis j’ai bifurqué
en économie politique, puis en sociolo-
gie lors d’un voyage en France qui
devait durer deux mois, mais qui s’est
prolongé plus de cinq ans.

• Et quel souvenir gardez-vous de
votre vie étudiante? 

J’ai été de la première génération des
Cegeps en 68. J’ai travaillé à la création de
la première association des étudiants de
Cegeps et j’ai été également à l’Union
Générale des Étudiants du Québec
(l’UGEQ) où, avec Janine Dallaire et
Louise Harel, nous n’étions alors que trois
filles, pour une quarantaine de gars.

• Depuis lors, vous avez étudié de
nombreux aspects de notre société.
Quel serait le fil conducteur de vos
recherches ?

Comme j’ai toujours été fascinée
par les enjeux majeurs de notre
époque, je dirais que je ne pouvais
pas échapper ni aux question d’é-
conomie et de politique, ni aux
enjeux des rapports hommes-
femmes, ni aux questions de
technosciences, de santé et d’envi-
ronnement ni aux grands mouve-
ments sociaux qui ont traversé nos
vies depuis les années 60!  Je me
suis d’abord intéressée aux ques-
tions internationales, aux grands
mouvements sociaux et notam-
ment aux rapports hommes-
femmes présents dans toute l’his-
toire et sous toutes les latitudes.
Depuis plusieurs années,

j’analyse, à travers différents objets, l’em-
prise croissante de l’économie marchande
sur tous les pores du corps social et indi-
viduel. Avec des équipes de recherche,
nous avons notamment exploré le travail
domestique et son articulation au travail
salarié dans un ouvrage collectif Du tra-
vail et de l’amour. Puis, nous avons étudié
les problèmes de conciliation des respon-
sabilités familiales et professionnelles. Ces
transformations du travail et de la famille
m’ont amenée à m’intéresser de plus en
plus aux questions d’engendrement, les
seules qui n’étaient pas encore soumises,
dans les années ‘70, à la logique
marchande. Parallèlement, mon intérêt
pour la santé et pour les sciences et les

DOSSIER : LES ENJEUX POLITIQUES
LA PASSION DE VIVRE...
Entretien avec Louise Vandelac
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technologies m’a amenée à travailler sur
les impacts de certains développements
des technosciences, sur la santé repro-
ductive et la conception des enfants qui
tend de plus en plus, depuis 20 ans, à se
transformer en production technicisée et
marchande de vivant, comme on l’ob-
serve avec le commerce de sperme,
d’ovules et d’embryons. Et les problèmes
de fertilité m’ont incitée à travailler sur
les impacts de certains produits chimi-
ques, comme les pesticides, sur la ferti-
lité et sur la santé des écosystèmes et des
populations.

Actuellement, je travaille surtout sur
la genèse et sur les dispositifs d’appro-
priation et de transformation du vivant
(humain, animal, végétal)  à travers
l’analyse d’éléments clés comme les
gènes, les “semences” végétales, ani-
males et humaines  et les premiers stades
de développement des embryons, mais
également à travers l’examen de cette
source essentielle de vie qu’est l’eau.
C’est donc un travail de réflexion globale
sur l’articulation technosciences, écolo-
gie et sociétés qui implique d’examiner à
la fois les courants de pensée à l’œuvre,
les politiques publiques, les jeux média-
tiques et les mouvements sociaux
impliqués, autant d’aspects essentiels
pour tenter de saisir la genèse et les
modalités de diffusion et d’intériorisa-
tion de ces mutations  radicales qui
menacent actuellement l’humanité et la
planète. 

• Vous vous intéressez donc aux
mécanismes du pouvoir… 

On ne peut y échapper… Surtout
quand ces mécanismes de pouvoir
risquent littéralement de nous pendre
nous-mêmes… Il faut en effet compren-
dre : les objets de pouvoir, longtemps
centrés sur la propriété de la terre et de
ses richesses, puis sur l’exploitation des
métaux et du pétrole, ont fait place à l’in-
dustrie qui, désormais, de concert avec
l’informatique et le génie génétique,
commence à s’approprier de nouveaux
territoires, ceux du matériel génétique de
la planète permettant de réduire  et de
modifier le vivant en marchandise. Le
pouvoir n’est plus seulement d’exploiter
des richesses et de contraindre des popu-
lations, mais de modifier progressive-
ment les espèces pour en faire, notam-

ment, des produits calibrés et des viviers
industriels, c’est-à-dire des machines à
protéines… Comme le souligne Rifkin,
certains s’apprêtent à réécrire la Genèse
à partir de l’alphabet génétique, allant
jusqu’à prétendre améliorer les espèces,
y compris l’espèce humaine elle-même,
comme le souligne sans ambages le prix
Nobel Watson. On le voit, les enjeux du
pouvoir sont aussi des enjeux fantasma-
tiques de toute-puissance.

• Devant une telle éventualité, quelle
serait la responsabilité des
savants?

Nous avons trop souvent une attitude
quasi-religieuse à l’égard des techno-
sciences, comme si elles pouvaient dire
tout le vrai sur les enjeux qui les habitent
et qu’elles mettent en scène. Comme si
on ignorait à quel point elles sont large-
ment soumises aux impératifs écono-
miques, et qu’on ne pouvait qu’acqui-
escer à leurs faits accomplis successifs,
sans examen préalable et sans débat
démocratique sur leur bien-fondé, leur
intérêt et leurs impacts. En environ-
nement, nous avons commencé à com-
prendre qu’il fallait des études préalables
avant d’amorcer certains projets
menaçant la santé et la survie de certains
écosystèmes. Or, il faudrait être encore
beaucoup plus prudent pour les fragiles
équilibres des écosystèmes humains.
Heureusement, quelques scientifiques
indépendants, conscients de la genèse de
certaines technologies et de leurs zones
d’ombres et d’incertitudes, comme c’est
le cas par exemple avec les OGM, récla-
ment plus de transparence et de vrais
débats permettant de saisir où elles nous
mènent  et d’en infléchir éventuellement
la trajectoire.

• Est-ce la même chose avec les
technologies de reproduction ?

Tout à fait. C’est certes avec de
bonnes intentions qu’on a commencé à
contourner les problèmes tubaires
(trompes de fallope obstruées), en fécon-
dant les ovules matures à l’extérieur du
corps de la femme. Mais comme cette
technique de fécondation in vitro, durant
les premières années, avait un taux
d’échec de 95 à 100%, (c’est d’ailleurs
toujours un taux d’échec supérieur à 80% ),
on s’est inspiré de la stimulation ovari-

enne pratiquée chez les brebis pour
obtenir non pas un ovule mature à la fois
mais 5, 10, 15 et parfois plus, avec tous
les risques associés, espérant ainsi
réduire les taux d’échecs de cette tech-
nique balbutiante. Or, en transposant
cette zootechnique chez les femmes, on
s’est mis à concevoir des embryons mul-
tiples, dont certains sont appelés à naître
et d’autres à être congelés, donnés à un
autre couple, détruits ou réduits en
matériel de laboratoire, modifiant ainsi le
sens même de l’engendrement tout en
transformant la médecine en fabrique du
vivant. Ainsi, pour la première fois de
l’histoire de l’humanité, une génération a
inauguré une nouvelle filière de vie
humaine réduite à du matériel de labora-
toire, elle peut congeler une partie de ses
descendants dont certains sont issus de
géniteurs (dons de sperme et d’ovules),
qui ne se sont jamais vus, ni touchés; elle
peut faire naître des enfants issus de 2
mères et envisage même de modifier cer-
tains traits de ces enfants, comme le sexe. 

• Ne sommes-nous pas aux prises,
dans tous les domaines, avec un
désir effrénée de repousser toutes
les limites ? 

Vous abordez le cœur du problème.
Nous semblons oublier que nous sommes
des êtres intimement façonnés dans notre
histoire personnelle et sociale, par le sens
du lien et de la limite, comme le dit le
juriste Jean-François Ost, et que les
ressources de la terre et ses capacités de
se régénérer ne sont pas non plus
infinies. On ne peut donc continuer
impunément à piller et à gaspiller les
ressources  en prétendant naïvement que
les limites écologiques seront repoussées
par les innovations technologiques. 

• C’est le mythe de la croissance…

Je crois que ce mythe de croissance
infinie va se heurter aux effets pervers de
notre ignorance, encore extrêmement
grande face à la complexité de ces ques-
tions, va se heurter aussi au caractère
explosif des écarts sociaux croissants et à
la détérioration des écosystèmes… Déjà
en 1992, suite au Sommet de Rio, 1600
scientifiques de 71 pays, dont plus de la
moitié de tous les prix Nobel, publiaient
un Avertissement des scientifiques du
monde à l’humanitéqui s’amorçait ainsi :
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«Les êtres humains et la nature vont se
heurter de plein fouet. Les activités
humaines infligent de graves dommages,
souvent irréversibles, à l’environnement
et à des ressources cruciales. À moins
qu’on ne les réfrène, plusieurs de nos
pratiques actuelles mettront gravement
en péril l’avenir que nous voulons pour
l’espèce humaine et les règnes végétal et
animal; elles pourraient à tel point altérer
le monde vivant qu’il serait incapable de
soutenir la vie comme nous la connais-
sons. Des changements fondamentaux
s’imposent d’urgence si nous voulons
éviter la collision que notre trajectoire
présente rend inévitable». (Suzuki 2000:
16) Il faut cesser de nous aveugler nous-
mêmes…  

• Mais comment s’ouvrir les yeux?

Dans un contexte où de larges
franges des institutions de savoir sem-
blent reléguer le bien commun et l’intérêt
public derrière des intérêts à court terme,
Bourdieu, Chomsky et de nombreux
d’autres soulignent avec justesse l’im-
portance du travail intellectuel et de la
transmission du savoir. Or, face à la
marchandisation généralisée du vivant,
voire de l’humain, il est fascinant d’ob-
server l’émergence d’un mouvement de
sensibilité et de conscience comme il n’y
en avait pas eu depuis longtemps, un
mouvement au sein duquel les questions
de mondialisation, de justice, d’environ-
nement, de citoyenneté sont articulées les
unes aux autres.  Il y a une prise de con-
science beaucoup plus vaste et des possi-
bilités d’intervention plus larges et plus
diffuses, à la portée des gens. Au
Québec, le Sommet des Amériques a été
un moment fort de cette prise de con-
science qui traverse, par le biais de pro-
blématiques souvent fort différentes mais
touchant le bien commun et la justice, les
gens de milliers d’associations en tous
genres, lesquelles constituent un tissu
réticulaire extraordinaire et une base
d’expression citoyenne peu commune…

• Aucun parti, cependant, ne réunit
ces personnes...

Vous avez raison, mais l’expression
de la démocratie doit-elle passer tout
entière et sur toutes les questions unique-
ment par des partis?  Les grands mouve-
ments sociaux, le mouvement des

femmes, le mouvement environnemental,
le mouvement antimondialisation et tant
d’autres ont été des facteurs de change-
ment plus puissants encore que bien des
partis. Cela dit, la question du déficit
démocratique et de la concentration du
pouvoir politique aux mains des exécu-
tifs au détriment des parlementaires est
une question fort pressante, particulière-
ment dans le contexte de la mondialisa-
tion... Cela dit, plus près de nous, les
gens manifestent de plus en plus claire-
ment leur colère face au sort que réserve
ce gouvernement au pays réel et aux gens
du pays, comme on l’a vu, notamment
avec l’élection dans le comté de Mercier.
Les gens constatent qu’alors qu’on pré-
tend à l’ indépendance politique, on vend
le pays réel et on néglige ses ressources
essentielles comme on le voit notamment
avec l’eau et les forêts.

• Peut-on infléchir les décisions gou-
vernementales à partir de l’opinion
publique ?

Non, pas à partir de l’opinion
publique, mais avec le public. Dans une
société marquée par une telle concentra-
tion de la presse, ce que l’on appelle
l’opinion publique, c’est d’abord le reflet
médiatique de certaines questions. Mais
nombre de questions ne sont pas abor-
dées. Par exemple, il y a un écart consi-
dérable entre l’importance qu’accorde la
population à l’environnement et la place
qui lui est réservée dans les médias. Ne
s’intéresser qu’à l’opinion publique,
donc au reflet médiatique, c’est se vouer
à l’impuissance, alors que travailler avec
les gens, c’est irradier le social.  

• D’où votre engagement dans la
coalition Eau secours! …

Entre autres. Il y a quatre ans, c’est
l’indignation de la population qui a per-
mis d’éviter  de justesse la privatisation
des services d’eau de Montréal que nos
dirigeants politiques s’apprêtaient à
céder en douce. Et depuis, c’est la mobi-
lisation qui a permis d’exiger un vaste
débat public sur l’eau, sous l’égide du
Bureau des audiences publiques sur l’en-
vironnement (BAPE), afin que le Québec
se dote enfin, après 30 ans de tergiversa-
tions, d’une véritable politique de l’eau,
globale, intégrée et écosystémique. Ça
été également la colère devant le don de

nos plus belles nappes phréatiques à
quelques multinationales qui nous la
revendent à fort prix dans des bouteilles
de plastique, le tout sans études d’impact
régionales et sans protection réelle des
citoyens, qui a permis de freiner un peu
les choses. Sans parler du drame de
Walkerton, qui a mis en évidence les
risques pour la santé des élevages inten-
sifs et de la pollution diffuse en milieu
agricole. Actuellement, s’amorce une
vaste opération «barrage aux barrages»
impliquant une soixantaine d’organismes
syndicaux, récréotouristiques, environ-
nementaux et sociaux qui s’opposent à ce
qu’on défigure 24 rivières pour quelques
mégawatts au profit de certains promo-
teurs privés, tout en compromettant les
emplois durables dans le secteur récréo-
touristique en plus de nous refiler la note
qui, pour la première série de barrages
privés construite sous les libéraux, nous a
collectivement coûté plus de $180 mil-
lions. Les gens remettent de plus en plus
en question ce modèle de développement
dépassé qui sacrifie le patrimoine collec-
tif à l’intérêt de quelques-uns. À la coali-
tion Eau secours!, on considère que le
Québec, ce pays bleu et vert qui dispose
des plus grandes ressources d’eau douce
par habitant, se doit d’avoir une gestion
novatrice et exemplaire de ses ressources
hydriques.  Or, paradoxalement, ce sont
les citoyens qui doivent forcer le gou-
vernement à assumer ses responsabilités
et à gérer nos ressources en fonction de
l’intérêt public! 

• Optimiste et combative, donc ?

Il y a actuellement une incroyable
effervescence. C’est extraordinaire de
voir des chefs cuisiniers prendre parti
dans le dossier des OGM et de voir Jean-
Pierre Perreault créer une chorégraphie
pour la marche du Sommet des
Amériques, de voir émerger l’union
paysanne et de voir se mouiller autant
d’artistes dans le dossier de l’eau!   Des
liens transversaux commencent à se tis-
ser à nouveau entre des gens de milieux
fort différents autour de questions essen-
tielles et c’est bon à voir et à entendre
même si le discours unique du tout à l’é-
conomie est encore omniprésent dans les
médias. Heureusement, l’essentiel se
passe souvent ailleurs et les véritables
changements se font souvent d’abord en
sourdine…■
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Trois traits principaux caractérisent la
mondialisation marchande. 1) L’expansion
sans limite de la logique marchande, l’hori-
zon du «commerce à l’infini».1 Cette expan-
sion peut être entendue à deux niveaux:
d’abord, l’être tout entier (tout ce qui est)
apparaît  comme une seule réserve dont les
éléments sont disponibles afin d’être trans-
formés en valeurs d’échange ou en marchan-
dises (y compris, par exemple, l’eau, l’air, les
organes du corps humain, etc.); ensuite, le
marché tend à se confondre avec le monde
entier, par delà les frontières qui l’avaient
encadré ou limité jusqu’ici. Le fait que la
situation profite d’abord au capital financier,
autrement dit que le capitalisme mondialisé
s’assimile de plus en plus à la spéculation
financière, qui est surtout concernée par des
biens immatériels, ne doit pas faire perdre de
vue que le monde devient réellement, pour la
première fois, plus de cent ans après la mort
de Marx, «une immense accumulation de
marchandises»2. La mondialisation mar-
chande, en somme, énonce bel et bien que
«le monde est une marchandise». 2) Une
idéologie ou un ensemble d’énoncés censés
épuiser la vérité du réel, nommément le néo-
libéralisme, qui n’est pas accidentellement
mais bien consubstantiellement lié à la mon-
dialisation marchande. C’est le discours néo-
libéral, le premier, qui a audacieusement
énoncé et défendu l’idée (au beau milieu de
l’ère providentialiste) que le monde n’est
rien d’autre qu’une marchandise, qu’en con-
séquence toutes les activités humaines
doivent être appréhendées et considérées
sous l’angle de la logique marchande. En
particulier, l’activité politique et l’activité
gouvernementale n’ont d’autre sens et
d’autre légitimité dans l’optique néo-libérale
que de se subordonner à la logique de l’ex-
pansion marchande et à ce qu’elle nécessite
(la levée de tous les obstacles au commerce);
la politique, en définitive, ne doit être rien
d’autre qu’un appendice du marché mondia-
lisé, elle ne peut et ne doit qu’oeuvrer à
«adapter» les institutions et les êtres à la
logique du commerce à l’infini. La logique
marchande ou le capital, en somme, doit bel
et bien «faire la loi» selon le néo-libéralisme.

3) L’apparition et la croissance d’une tech-
nobureaucratie non élue, par conséquent non
responsable devant les citoyens, chargée de
veiller à la régulation supranationale de la
logique marchande. Le commerce à l’infini
suppose, étant donné l’existence d’États
indépendants et autonomes (du moins à un
certain degré) les uns par rapport aux autres,

la conclusion d’accords ou de traités visant à
lever les obstacles à la circulation des
marchandises et des capitaux. Afin d’éviter
que les États, demeurés sensibles aux divers
intérêts corporatistes dont le lieu d’attache
reste l’espace national, ne les remettent en
question, la garde de ces traités doit être con-
fiée à des instances supra-étatiques et supra-
nationales spécialisées qui doivent détenir

une capacité de contrainte ou de sanction.
C’est pourquoi la subordination de l’activité
politique ou gouvernementale à la logique de
l’expansion marchande dans l’optique néo-
libérale (voir point 2) veut dire dans les faits
sa subordination à une techno-bureaucratie
supra-étatique et supranationale (c’est le sens
des clauses, par exemple le chapitre 11 de la
ZLEA, visant à restreindre les pouvoirs des
États face aux entreprises).

Étant donné ce qui précède, on a certes
raison de dire que la mondialisation
marchande vise rien de moins qu’à cons-
tituer, sur des bases autres que celles qui ont
jusqu’à maintenant prévalu, l’humanité tout
entière. Aussi est-il logique qu’elle tende à se
doter d’une Constitution formelle (le défunt
AMI par exemple) qui consacre l’horizon du
commerce à l’infini comme le seul possible
et légitime.3 Disant cela, on ne devrait cepen-
dant pas oublier la définition classique de la
Constitution (politeia) que donnaient les
Anciens, qui suppose que tout régime ren-
voie à une certaine configuration de la psy-
chêou, dirait-on maintenant, de la subjecti-
vité (par exemple, à la démocratie corre-
spond «l’homme démocratique» selon
Platon, c’est-à-dire un ensemble spécifique
de dispositions envers le monde, les êtres, la
vie, la mort, etc.4). Autrement dit, la mondia-
lisation marchande considérée comme
Constitution planétaire suppose une figure
de la subjectivité qui lui donne son sens, qui
permet à cette Constitution d’être autre
chose qu’une utopie. Je reviendrai dans la
conclusion de ces pages sur cette figure, dont
ne discutent pour ainsi dire jamais les
mouvements anti-mondialisation, ce qui, à
mon sens, rend incomplète et ineffective leur
critique de la mondialisation marchande.

En face de la logique du commerce à
l’infini s’est dressé depuis quelques années
ce qu’on en est venu à appeler un mouve-
ment anti-mondialisation. Si on peut préten-
dre résumer la quintessence de la mondiali-
sation marchande en quelques traits princi-
paux, il est beaucoup plus difficile de
procéder de cette façon dans le cas du mou-

Gilles Labelle *

«Jouir sans entraves»,
avoir «tout, tout de suite»,

être «réaliste» et en
conséquence «demander

l’impossible»: n’était-ce pas
annoncer, dans le contexte
festif de la contestation, ce
que le marché mondialisé
promet maintenant -et ça

fonctionne- aux immenses
classes moyennes des
démocraties libérales

(y compris celles qui ne
sont qu’en devenir, dans

les pays du Sud): l’entière
disponibilité du monde pour
une subjectivité qui, au-delà
du vieux couple instituant
permis-interdit, s’est tout

entière fondée sur un
clivage entre le possible et

l’impossible, celui-ci
n’étant jamais qu’une limite

qu’on n’a pas encore
atteinte et fait reculer?

«LE CAPITAL NE FERA PAS LA LOI»; QUI LA FERA?
RÉFLEXIONS CRITIQUES SUR LE
«MOUVEMENT ANTIMONDIALISATION»
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vement anti-mondialisation, qui paraît pro-
téiforme sinon carrément éclaté ou fragmen-
té. On a cependant proposé de distinguer
dans ce mouvement deux grandes ten-
dances5: l’une, que l’on identifie à la «société
civile» (terme vague à souhait, d’autant que
classiquement la société civile s’identifie
plus ou moins au marché6), chercherait à
éviter que les États abdiquent totalement leur
souveraineté devant la logique marchande
mondialisée et à obtenir la garantie que la
libéralisation des échanges n’entraîne pas
l’abolition des droits acquis par, par exem-
ple, des catégories de travailleurs, etc. Cette
tendance du mouvement anti-mondialisa-
tion, «réformiste» pour dire les choses rapi-
dement, viserait donc soit un ralentissement
ou un encadrement de la mondialisation
marchande, soit une sorte de «mondialisa-
tion à visage humain». De la mondialisation,
en d’autres mots, elle ne voudrait pas que
l’on dissocie la «solidarité» ou la «justice
sociale». Pour y arriver, cette tendance s’ap-
puie sur la mobilisation extra-parlementaire
voire parfois sur la désobéissance civile mais
compte aussi sur une alliance plus ou moins
formelle avec des éléments de l’État, par
exemple avec des parlementaires inquiets de
constater qu’ils sont dépossédés de tout pou-
voir au profit des pouvoirs exécutifs. Une
autre tendance, visiblement minoritaire au
sein du mouvement anti-mondialisation, se
présente comme «anti-capitaliste», la mondi-
alisation marchande étant considérée en
quelque sorte comme le produit achevé du
capitalisme. Si les éléments qui la composent
- en gros, des groupes plus ou moins révolu-
tionnaires, des groupes anarchistes et des
partisans du recours à la violence au moment
des manifestations - s’entendent pour con-
sidérer plus ou moins efficace ou même
franchement inefficace la stratégie suivie par
la «société civile», ils ne s’entendent cepen-
dant pas sur le sens à donner à la lutte anti-
capitaliste: logiquement, au bout de cette
lutte devrait se profiler l’horizon d’une
société socialiste, communiste ou anarcho-
communiste, mais il semble que ces voca-
bles soient devenus à peu près indicibles (du
moins, on ne les entend pas beaucoup), y
compris par les militants les plus radicaux.
Le sens de l’anti-capitalisme des mouve-
ments anti-mondialisation demeure donc en
grande partie indéterminé.7

Au-delà de ces différences, il semble
cependant qu’il y a une référence commune
à tout le mouvement anti-mondialisation:
que l’on se réunisse dans un «Sommet des

peuples» parallèle au Sommet des chefs d’É-
tats ou que l’on organise, comme cela s’est
déjà vu, un deuxième Sommet lui-même
parallèle au premier (!), c’est toujours au
nom des peuples ou du peuple que l’on pré-
tend agir (les chefs d’États étant, eux, ren-
voyés à la défense des intérêts des entrepri-
ses transnationales ou du capitalisme). En
d’autres mots, le mouvement anti-mondiali-
sation, par delà la diversité des éléments qui
le composent, partage en commun une
référence au dèmos, à la démocratie, qu’il
oppose à la tyrannie dont serait porteuse la
mondialisation marchande et à la technobu-
reaucratie dont elle paraît indissociable.

Cette référence au dèmosa la vertu,
comme tout autre formulée de manière
apparentée au cours de l’histoire, de soulever
la question: qui est le dèmosou le peuple?
Qui donc peut dire, qui a le droit, la légitim-
ité d’énoncer: «nous, le peuple»?8 Aussi cette
référence permet-elle d’interroger la concep-
tion du régime démocratique que défendent
les chefs d’États, qui ont adopté à Québec
une «clause démocratique» censée s’insérer
dans la logique de la mondialisation
marchande. En même temps, cependant, elle
est elle-même problématique en ce sens que
l’interrogation est pour ainsi dire close sitôt
qu’elle est ouverte, le mouvement anti-mon-
dialisation posant d’emblée la démocratie
comme une solution: ainsi, à l’entendre, il
suffirait que le peuple parle de sa propre voix
pour que c’en soit fini de l’inhumaine mon-
dialisation marchande (d’où, comme certains
l’ont réclamé, l’idée d’un référendum sur
une zone de libre échange pan américaine).

S’il est certainement légitime d’inter-
roger la représentation réductrice de la
démocratie partagée par les chefs d’États, il
ne l’est pas moins d’interroger celle que
défend le mouvement anti-mondialisation.
Le dèmospeut-il, comme celui-ci le suppose,
être aussi facilement associé au bien, à la
vertu? La démocratie peut-elle être aussi
facilement tenue pour la solution enfin trou-
vée à l’horizon du commerce à l’infini? Le
fait que la mondialisation marchande soit
allée de pair avec une extensiondu modèle
de la démocratie libérale (en Amérique cen-
trale, en Amérique du Sud, dans les pays ex-
socialistes) ne semble pas troubler les mili-
tants anti-mondialisation. Car aux élections,
estiment-ils, ce n’est pas réellement le peu-
ple qui s’exprime, du moins pas quand les
partis favorables au néo-libéralisme et à la
mondialisation marchande l’emportent (ce

qui est arrivé plus souvent qu’autrement
depuis une vingtaine d’années); ou encore,
c’est le peuple, mais dans un état encore
«aliéné», appelé à être éventuellement
dépassé. «Élections, piège à cons», en
somme. Le mouvement anti-mondialisation
s’exprime, au présent, au nom d’un peuple
qui n’est encore qu’à venir et qui, à condition
qu’on lui donne la parole, pourra régler les
problèmes dont les politiciens devisent (pau-
vreté, etc.) mais seulement pour mieux
tromper leurs électeurs. Le mouvement anti-
mondialisation n’en est pas encore arrivé au
désenchantement du monde, il croit encore à
la magie au sens weberien du terme: dans ce
monde-ci se trouveraient des moyens (le
dèmos, la démocratie) permettant d’en
atteindre un autre, tout différent.9

Qu’une proportion significative des
citoyens dans les démocraties libérales
embrassent pour ainsi dire sans restriction
une manière d’habiter le monde qui est par-
faitement compatible avec la mondialisation
marchande, c’est ce dont le mouvement anti-
mondialisation ne veut pas entendre parler.
L’ouverture des frontières, la possibilité de
commercer et d’acheter sans restriction ne
font-elles le bonheur que de ces «roitelets de
l’ overclass»10 qui, notre Ministre «post-
moderne» Pettigrew en constituant une hal-
lucinante incarnation, conçoivent que la vie
consiste à vaquer à leurs affaires par delà les
frontières, cheveux aux vents, et à habiter
entre deux avions leurs appartements partout
dans le monde en se vantant de n’avoir de
racines nulle part? Ce qu’il faudrait oser
demander, c’est : qui a donné à ces pitoy-
ables roitelets et à leur universalisme de
pacotille l’emprise qu’ils exercent sur nos
sociétés? Ce qu’il faudrait oser interroger,
c’est le sens d’une certaine figure de la sub-
jectivité que, ô suprême paradoxe!, les
générations contestatrices des années 1960 et
1970, si assoiffées de démocratie et de jus-
tice, si déchaînées contre toutes les formes
d’autorités visibles (famille, école, univer-
sité, etc.), ont contribué à faire émerger et tri-
ompher dans nos sociétés. «Jouir sans
entraves», avoir «tout, tout de suite», être
«réaliste» et en conséquence «demander
l’impossible»: n’était-ce pas annoncer, dans
le contexte festif de la contestation, ce que le
marché mondialisé promet maintenant - et ça
fonctionne - aux immenses classes
moyennes des démocraties libérales (y com-
pris celles qui ne sont qu’en devenir, dans les
pays du Sud): l’entière disponibilité du
monde pour une subjectivité qui, au-delà du
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vieux couple instituant permis-interdit, s’est
tout entière fondée sur un clivage entre le
possible et l’impossible, celui-ci n’étant
jamais qu’une limite qu’on n’a pas encore
atteinte et fait reculer?11

S’il n’est certainement pas possible, ni
souhaitable, de concevoir une solution anti-
démocratique à la mondialisation marchande,
il faut pourtant dire, contre la doxaréductrice
du mouvement anti-mondialisation, que la
démocratie n’est sûrement pas LA solution
aux problèmes que la logique marchande
soulève. On ne peut pas être contre la démo-
cratie, on ne peut pas se contenter d’être pour
la démocratie et de l’opposer à la mondialisa-
tion marchande: si le mouvement anti-mon-
dialisation veut éviter les écueils de la pensée
magique, il devra confronter ce dilemme. ■

* Gilles Labelle est professeur de sciences
politiques à l’Université d’Ottawa.
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Notre nation, pour reprendre les ter-

mes de Fernand Dumont, vaut-elle la peine

d’être continuée ? Dans l’histoire des

petites nations, cette question revient sans

cesse, périodiquement. Contrairement à ce

que l’on croit généralement, la question

n’est pas une hérésie. Elle est, en fait, la

manifestation de notre liberté. La question

est d’autant plus pertinente qu’elle resurgit

habituellement après les grandes épreuves

ou après les événements exceptionnels.

Elle est essentielle au renouvellement de la

discussion et du débat sur le motif de notre

être-au-monde ainsi qu’au sens que nous

voulons donner à notre existence. La liber-

té a ceci de particulier: elle est coriace, elle

persévère toujours, elle ne se fait jamais

oublier, elle est sans répit, elle repose tou-

jours, invisible, sur nos épaules. Telle est

la condition humaine: nous sommes con-

damnés à la liberté.

Mais certains tentent aujourd’hui de

nous “épargner” l’éternel défi de réflexion

qu’elle nous propose. Nos partis politiques

veulent, me semble-t-il, nous délester de

son poids et du fardeau de responsabilité

qu’elle impose aux hommes qui vivent

dans la Cité. D’une part, le Parti libéral a

abdiqué, depuis le Rapport Allaire, devant

la tâche ardue de redéfinir le Québec dans

le cadre canadien pour se tourner exclu-

sivement vers les besoins du corps.

D’autre part, le Parti québécois est devenu

un parti attentiste, un parti dont l’objectif

est devenu celui de calculer le nombre de

conditions nécessaires afin de tenir un

référendum gagnant comme on accumule

les ingrédients avant de faire un gâteau qui

soit au goût d’une majorité claire. Cette

peur de perdre mène inévitablement à satis-

faire le plus petit dénominateur commun et

finalement à répéter le Canada ailleurs:

primo, en réalisant le rêve chimérique d’un

pays, fût-il de langue française, où toutes

les cultures ont une importance égale

parce qu’elles se valent toutes; et secundo,

en se moulant aux impératifs politically

correct d’une mondialisation qui n’offre

que le consumérisme et l’hédonisme

comme projet de vie sociale. 

Bref, nous devons aujourd’hui navi-

guer en eaux troubles, entre deux versions

de la même idée: pour “tripper” pas besoin

de penser, ou encore, ce qui revient au

même, mettons fin aux éternelles ren-

gaines constitutionnelles (n’en parlons

pas, au PLQ; imposons un moratoire sur la

question pour une période de temps

indéfinie, chez l’ADQ; faisons la sou-

veraineté pour ne plus en parler, parce que

de toute façon elle est dans l’ordre

“naturel” des choses et que “nous sommes

déjà demain” selon Landry) pour parler

enfin des “vraies affaires”, c’est-à-dire du

bonheur individuel de Monsieur et de

Madame Toulemonde qui paient déjà trop

de ces impôts dont ils voudraient aussi

qu’on les épargne. Naviguer en eaux trou-

bles, c’est prendre la liberté de s’arrêter,

d’arrêter le mouvement naturel du monde

dans lequel nous aspirent les tenants de la

“vérité”, de peser sur le frein de la loco-

motive de l’Histoire pour prendre du recul

et se questionner: qui suis-je, qui sommes-

nous, où allons-nous ? Sommes-nous

encore là “comme par habitude de durer”,

comme l’arbre résiste aux tempêtes imper-

turbablement ou indifféremment, ou bien

avons-nous des projets communs à accom-

plir, des choses à voir, une expérience à

vivre ensemble et à raconter au monde ?

L’insolubilité du débat national, qui

semble s’être cristallisée dans l’affaire

Michaud et la démission de M. Bouchard,

n’est qu’apparente. J’ai, au contraire, la

conviction profonde que “nous sommes

arrivés à ce qui commence”. Ces deux

événements ne doivent pas être étouffées

par les tenants de la “vérité” pour cacher la

réalité. Leur manifestation n’est pas celle

de notre échec collectif, mais constituent

plutôt la première pierre de l’édifice à

construire, les bases mêmes de la discus-

sion et des débats sur notre avenir collec-

LE QUÉBEC ET LA MODERNITÉ
Luc Côté *

Sommes-nous encore
là “comme par habitude
de durer”, comme l’arbre

résiste aux tempêtes
imperturbablement ou

indifféremment, ou bien
avons-nous des projets

communs à accomplir, des
choses à voir, une

expérience à vivre ensemble
et à raconter au monde ?
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tif, j’oserais même dire qu’ils sont poten-

tiellement le début de notre renaissance

nationale. Potentiellement, car on peut

toujours ignorer la main tendue par les

événements, parce qu’on peut toujours

passer à côté des occasions en or qui se

présentent à nous. Ainsi en va-t-il de cette

chose merveilleuse et obscure qu’est la

liberté humaine: les hommes créent les

conditions de leur avenir.

Pour moi, les Yves Michaud et Lucien

Bouchard nous permettent tout à la fois de

faire le point sur le type de société que

nous voulons et sur les discours, les idées

que nous voulons défendre ensemble. En

fait, je réalise que nous avons aujourd’hui

une tâche immense à accomplir: celle

d’endosser la liberté, c’est-à-dire d’utili-

ser, à ce moment-ci de notre histoire, notre

liberté afin de refonder le Québec dans la

modernité. Si nous avons, durant plusieurs

années, emprunté à la logique du “destin

brisé” pour mieux survivre, si notre his-

toire a été tragique ou perçue comme telle

jusqu’aux années 1960, si notre histoire

récente a été ponctuée de décisions

ambiguës et malaisées, nous devons

aujourd’hui nous permettre d’imaginer

l’avenir et de préciser ce que nous voulons

laisser à ceux qui seront le Québec de

demain. 

Ce qui ne veut certes pas dire d’ou-

blier d’où nous venons, ni les épreuves que

nous avons subies. Cela veut plutôt dire

prendre acte de notre passé, de ses bonnes

et de ses mauvaises expériences, se nourrir

de ses conflits ou de ses divisions, pour

fonder un lieu historique et mémoriel nou-

veau au sein duquel nous serons “à l’aise”,

une espèce de lieu commun (de res publi-

ca) où notre identité sera pleinement

assumée et où nos projets futurs pourront

se permettre d’être discutés et imaginés,

d’éclore et de se réaliser. Ce lieu serait

fondé sur ce que nos pères, en 1837 et en

1960, ont appelé démocratie, solidarité,

justice sociale, citoyenneté, liberté et

responsabilité. Se rendre libre aujourd’hui,

c’est ainsi savoir se libérer de la douleur et

du ressentiment des ancêtres en ne les

répétant pas; c’est aussi libérer leurs bons

coups de la tutelle de l’Histoire, les repren-

dre, en discuter et  les répéter dans notre

contexte. Être libre, c’est savoir qu’il faut

un jour enterrer nos morts. C’est aussi être

chargé de la tâche sublime, de la grande

responsabilité de garder notre passé “pur”,

comme l’écrivait Péguy, de le connaître,

de le comprendre et de le chérir, afin de

passer à un avenir qui ne soit pas seule-

ment une fuite en avant. C’est avoir le

courage, mais aussi l’humilité, de recon-

naître notre devoir de médiateurs, de cour-

roie de transmission entre ce qui fut et ce

qui sera. La cohérence de notre projet

d’avenir, en tant que peuple, en tant que

nation libre, dépendra de notre capacité et

de notre désir d’assumer la liberté que

notre situation d’être-dans-le-monde nous

offre sans jamais nous forcer, et ce, peu

importe la forme qu’il prendra. C’est parce

que l’avenir n’est pas réductible à une

seule avenue que nos pères ont choisi de

vivre en démocratie, c’est-à-dire le seul

régime qui ait pour fondement les

espérances humaines de changer le monde.

En ce sens, peut-être est-il venu le

temps d’augmenter la devise du Québec:

désormais,Je me souviens de demain.

* luc-cote@iquebec.com ; l’auteur est étu-

diant à l’Université d’Ottawa et vice-prési-

dent à l’organisation du Comité national

des jeunes du Parti québécois. ■
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Pour édifier la société idéale,
plusieurs penseurs ont imaginé un con-
trat social. Le modèle paradigmatique
est celui de Jean-Jacques Rousseau. Or,
depuis les années soixante-dix, un uni-
versitaire des États-Unis, John Rawls,
propose lui aussi  un contrat social pour
établir les règles de la justice dans la
société. Il est essentiel aujourd’hui,
pour réfléchir à la question de la justice
sociale, d’étudier l’œuvre maîtresse de
ce penseur,Théorie de la justice.

Pour établir ce contrat social, les
penseurs ont dû prendre pour acquis
certaines conditions de départ. La situa-
tion initiale hypothétique dans laquelle
Rawls situe les partenaires du contrat
l’amène à croire que ces derniers en
arriveraient à retenir deux principes.
Présentons les éléments principaux des
deux principes. Le premier principe
vise à garantir la liberté de chacun. Le
second principe concerne  les condi-
tions socio-économiques des individus.
Il établit que les inégalités économiques
et sociales  sont justes si elles répon-
dent à deux conditions. La première
condition est que ces inégalités doivent
être telles qu’elles soient au plus grand
bénéfice des plus désavantagés. La
deuxième condition oblige que ces iné-
galités soient attachées à des fonctions
et à des positions où  tous ont une
chance égale d’y accéder. Cependant,
même si Rawls considère la liberté et
l’égalité comme étant deux idéaux, les
deux principes ne sont pas sur un pied
d’égalité. La liberté est première,
l’égalité est seconde. En ce qui a trait à
l’égalité, Rawls en  limite la portée,
dans son deuxième principe, quand il
l’applique exclusivement aux chances
que les individus ont d’accéder aux
diverses fonctions et positions sociales.
Précisons qu’une fois le contrat établi,
il ne peut être révoqué, ce qui signifie
que les principes acceptés par tous régi-

raient dorénavant les structures de base
de la société. Rawls prend le soin de
préciser que ces structures de base ne
déterminent en rien si la société sera
capitaliste ou socialiste. La condition
principale pour que la société fonc-
tionne, c’est qu’il y ait la liberté du
marché pour la distribution des pro-
duits.

Si le premier principe touchant la
liberté me convient, il n’en va pas de
même pour le deuxième. En effet, celui-
ci établit que les inégalités écono-
miques sont justes en autant qu’elles

favorisent les plus désavantagés. Or, ce
principe établi, la porte est ouverte à
l’acceptation d’un écart grandissant
entre les plus riches et les plus pauvres.
Ce principe va à l’encontre de l’idéal
qui vise  la mise en place d’une égalité
économique. Cet idéal est peut-être
tellement utopique qu’il est préférable
de se rabattre sur le principe d’inégalité
économique en autant qu’il avantage les
moins favorisés. Pour vérifier cette
hypothèse, voyons comment Rawls
imagine la situation originelle qui l’a
conduit à penser que les partenaires
choisiraient ces deux principes.

Il faut imaginer que les personnes
placées dans la situation initiale sont

derrière un «voile d’ignorance» : ils ne
savent pas dans quelles situations
socio-économiques ils se retrouvent  ni
comment ils vont évoluer dans le futur.
Les individus ne connaissent ni leurs
potentiels physique et intellectuel ni
leurs caractéristiques psychologiques.
Ils ne savent même pas quelle concep-
tion du bien ils ont. Bref, ils ne savent
rien sur leurs propres caractéristiques
individuelles. Ce qui veut dire que l’in-
dividu pourrait être dans n’importe
quelle situation, avantageuse ou non,
possiblement dans la pire des situa-
tions. Mais tenant compte des con-
traintes réelles, cette personne pro-
poserait une organisation sociale qui
ferait en sorte, peu importe sa situation,
qu’elle atteindrait un maximum de
bien-être. Pour faire le choix des struc-
tures de base de  cette société, les per-
sonnes disposent de toutes les informa-
tions générales sur la nature des êtres
humains et sur l’organisation sociale.

L’idée du «voile d’ignorance» est
une expérience de pensée originale et
stimulante pour imaginer une situation
où les individus établissent des
principes de justice qui ne les favori-
seraient pas parce qu’ils auraient  telle
ou telle caractéristique. Rawls convient
même que ce «voile d’ignorance»
devrait les amener à favoriser une éga-
lité socio-économique. Or, pourquoi les
partenaires en arrivent-ils à  introduire
l’inégalité dans le contrat qui les unit?
La réponse est dans  les connaissances
dont disposent les partenaires. Chaque
partenaire prend pour acquis que,
comme lui, les autres partenaires sont
rationnels et que, comme lui, ils
aspirent au maximum de libertés possi-
bles.  Rawls croit ce que la psychologie
nous apprend : les êtres humains pour-
suivent leurs propres intérêts et
plusieurs d’entre eux ont le goût de
dominer les autres. Par ailleurs, la sci-

RAWLS ET LE REFUS
DE L’ÉGALITÉ ÉCONOMIQUE
Florian Péloquin

Au contrat rawlsien qui
édulcore nos idéaux en

faisant valoir la liberté des
intérêts, je préfère un

contrat où les partenaires
parieraient sur la possibilité

que les êtres humains,
dans leur ensemble, se
dirigent vers la liberté,
l’égalité et la fraternité.
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ence économique se fonde sur le fait
que les ressources sont insuffisantes au
regard des besoins exprimés par les
êtres humains. En somme, Rawls
reprend l’idée de la pensée économique
dominante qui suppose que, dans le
contexte de rareté, le fait de ne pas
entraver la recherche des intérêts de
chacun est le meilleur moyen pour que
la production économique soit optimale
et profite donc à tous. Les présupposés
sur la nature humaine et sur les rap-
ports économiques entre les êtres
humains rejoignent donc ceux qui sont
défendues par les économistes prônant
le libéralisme économique. À partir de
ces connaissances, Rawls croit toute-
fois que les partenaires voudront tem-
pérer la recherche strictement égoïste
des intérêts en établissant une règle
afin que tous profitent du progrès
social et économique. Il introduit donc
un élément d’entraide mutuelle. Le
contrat imaginé par Rawls  est donc un
contrat pratique qui s’appuie sur un
certain humanisme envers les plus
démunis. 

Il y a tout lieu de nous interroger
sur les fondements de ces «connais-
sances». Sont-elles si solides ? Je crois
qu’à plusieurs égards nous pouvons
nous interroger sur leurs prémisses. Je
ne crois pas que les connaissances de la
science économique libérale soient les
seules connaissances économiques sur
lesquelles devraient reposer la réfle-
xion des partenaires. Si ces connais-
sances sont inadéquates, cela peut
remettre en question les principes qui
seront élaborés par les partenaires.

Le contrat imaginé par Rawls
laisse croire que nous aurions fait le
tour de la connaissance de l’être
humain et que ce qui est dit actuelle-
ment est irrévocable. Or, il est pré-
somptueux de croire que tout a été dit
sur l’être humain.  À toutes les épo-
ques, on a voulu caractériser l’être
humain : «animal politique», «loup
pour l’homme», «bon sauvage», «être
de pulsions», «sans nature», etc... Si on
suppose que le contrat imaginé par

Rawls avait été fait lors de la période
de l’esclavage antique, à partir des con-
naissances de leur époque, les indi-
vidus auraient probablement signé un
contrat qui aurait inclus l’esclavage.
Sûrement une clause semblable à celle
de Rawls, du genre que l’organisation
de la société doit être telle que la con-
dition des esclaves doive s’améliorer
ou peut-être ne doive jamais se détério-
rer aurait été comprise. De même, à
l’époque féodale, les partenaires
auraient conclu un contrat protégeant
quelque peu les plus démunis. À partir
des connaissances solides d’une
époque, on ne peut à mon sens, avec le
«voile d’ignorance», qu’imaginer la
société présente avec un certain baume
pour les plus démunis. Aucune con-
naissance ne peut de manière certaine
présenter une société nouvelle. En ce
sens, avec l’approche de Rawls, on ne
peut, à chaque époque, qu’imaginer sa
propre société, en éliminant ses travers
les plus importants.

Y a-t-il quelque chose comme une
nature humaine ? Si oui, la connaît-on
si bien ? En somme, les partenaires
devraient, selon moi, considérer que les
descriptions que l’on fait de la nature
des hommes et de l’organisation
sociale sont en grande partie sociale-
ment et historiquement déterminées.
Les connaissances des partenaires sont
donc plus relatives que semble le lais-
ser croire Rawls. Cette indétermination
de la nature humaine fait en sorte que
le contrat proposé devrait plutôt se
baser sur un pari. Plusieurs paris pour-
raient être lancés. Je miserai sur le
suivant : proposer un principe écono-
mique basé sur l’égalité dans la distri-
bution de la richesse en  s’appuyant sur
une conception anthropologique où  il
est possible d’imaginer que la majorité
ne soit pas mue par leur seul intérêt.
Sartre disait qu’il n’y a pas de nature
humaine, bref que l’être humain se
crée. Sans nier certains déterminismes
biologiques, on peut donc penser que
l’espèce humaine peut se diriger par un
esprit d’entraide et de partage dans le
sens de l’égalité et non dans le sens de

la justice rawlsienne qui suppose une
forme d’inégalité. 

La question de savoir s’il est possi-
ble, à partir de situation originelle, que
les individus puissent choisir une telle
société suppose une remise en question
des présupposés de Rawls.  Cette
remise en question peut être possible si
les connaissances générales que les
individus ont ne sont pas  celles que
Rawls considère comme étant des élé-
ments de départ.  

Rawls semble croire que l’égalité
est un idéal impossible à atteindre. Il
ne peut donc même pas être une valeur
vers laquelle on pourrait tendre.  C’est
pourquoi  il ne l’introduit que sous la
forme de l’égalité des chances dans son
deuxième principe. Rawls serait-il
alors complètement en désaccord avec
l’idée que l’on puisse prôner l’égalité
économique? Je crois que non, mais il
dirait que cela relève de la sphère
privée et qu’il pourrait y avoir des
accords ponctuels pour s’approcher de
l’égalité, mais cette recherche ne
devrait jamais remettre en question le
contrat premier. S’il y a des individus
qui sont en désaccord avec l’égalité
économique, ils ne devraient pas être
punis si leur effort productif profite
aux plus démunis.

Je crois qu’il est immoral de penser
que la richesse ne doit pas être en
principe répartie également.  L’égalité
ne peut être freinée que par des gens
qui n’acceptent de participer à la pro-
duction de la richesse que s’ils ont des
avantages supérieurs aux autres. Même
si la société dans son ensemble  pense
que cela est moral, je persiste à croire
que cette vision que je qualifierais d’é-
goïste est immorale. J’ose espérer
qu’elle ne fera plus partie de la menta-
lité du futur. ■
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Le cadavre déjà putréfié que l’on a

enterré sous les décombres du mur de

Berlin en novembre 1989 n’était pas celui

du communisme, mais celui de son assas-

sin, le stalinisme. Ses fossoyeurs n’étaient

pas les hérauts du Nouvel ordre mondial,

mais les travailleurs. Plus que jamais, le

spectre du communisme, 153 ans après

que sa présence se soit manifestée en

Europe, hante ce continent et les autres.

Les développements politiques, écono-

miques et sociaux du 20e siècle, comme

les effets de la crise déflationniste à long

terme, la résurgence fasciste, la polarisa-

tion sociale, le déclin précipité du stali-

nisme dans les États ouvriers et l’interrup-

tion de la retraite du mouvement ouvrier

annoncent pour le 21e siècle un regain des

luttes sociales et économiques des

opprimés, ainsi que l’émergence d’une

direction internationale des travailleurs,

donc la résurrection du communisme.

Voilà à peu de choses près l’image

que l’on peut se former de l’état du monde

en refermant le dernier livre signé par

Jack Barnes, présenté comme le secrétaire

national du Parti des travailleurs socia-

listes (SWP). D’abord publié en 1999 en

anglais par les éditions Pathfinder, son

Désastre capitaliste mondialvient à point.

Il regroupe cinq chapitres, chacun corres-

pondant à un discours et aux discussions

l’ayant suivi. Prononcés par l’auteur entre

1992 et 1995, ils répondent aux apolo-

gistes du tout-au-marché qui prétendaient

alors que le communisme avait perdu la

guerre froide et que l’humanité entrait

dans une période d’expansion infinie et de

stabilité. Au contraire, martèle-t-il, la

dynamique du monde, dominé par le sys-

tème capitaliste, nous pousserait vers plus

d’instabilité, de crises, de guerres, de

racisme et de grandes confrontations

sociales, y compris avec l’extrême-droite.

Mais l’issue de ces luttes n’est pas

prédéterminée. Elle dépend de la capacité

des travailleurs (qui forment la vaste

majorité de l’humanité) et des paysans à

se forger une direction révolutionnaire.

Car, prenant le contre-pied de plusieurs

réformistes, l’auteur salue un effet indi-

rect de la mondialisation des marchés :

l’internationalisation de la lutte des tra-

vailleurs. Tout au long de l’ouvrage,

Barnes garde les yeux rivés sur ces com-

battants. C’est à eux qu’il s’adresse, afin

de leur fournir ce qu’il considère une

explication rationnelle du monde où ils

agissent – ou le devraient – en vue de le

changer. Résumons brièvement chacun

des discours.

Le recueil s’ouvre sur une évaluation

du tournant dans la résistance ouvrière

aux États-Unis contre les attaques des

patrons (libertés politiques, droits syndi-

caux, services sociaux, conditions de vie,

etc.). Ces résistances ne sont pas toujours

victorieuses, mais elles annoncent le

début de l’émergence d’un mouvement

politique ouvrier combatif, phénomène

depuis longtemps inusité aux États-Unis,

même si l’on remonte aux années 1960,

pourtant fortes des luttes des femmes, des

Noirs et des étudiants contre la guerre du

Viêt-Nam. On assisterait en fait à « des

changements de mer dans la politique

ouvrière », pour reprendre le titre du dis-

cours. 

Le chapitre suivant, intitulé « Si loin

de Dieu, si près du comté d’Orange : le

boulet déflationniste du capital financier »,

explique comment la dette des pays néo-

coloniaux envenime la situation des tra-

vailleurs du Mexique (entre autres) et

comment cela se répercute sur les métro-

poles impérialistes, dont les marchés

financiers sont volatiles et où les taux de

profit tendent à baisser de plus en plus par

rapport à la valeur du capital utilisé pour

exploiter les ressources et produire des

marchandises. 

Le troisième, « Le désordre mondial

meurtrier du capitalisme », s’intéresse de

façon plus spécifique à la montée de l’ex-

trême-droite dans le monde. Barnes

évoque les années 1930 pour expliquer ce

phénomène. Deux types de solutions à la

crise économique se disputaient alors la

faveur publique. Le premier, le fascisme,

livrait, à l’instar du démagogue états-

unien Patrick Buchanan aujourd’hui,

des boucs émissaires (les Juifs, les

étrangers, etc.) à la vindicte de la classe

REQUIEM POUR LA FIN
DE L’HISTOIRE
Marc-André Éthier *

Barnes salue un effet
indirect de la mondialisation

des marchés :
l’internationalisation de la

lutte des travailleurs.
Tout au long de l’ouvrage,
il garde les yeux rivés sur
ces combattants. C’est à

eux qu’il s’adresse, afin de
leur fournir ce qu’il

considère une explication
rationnelle du monde où ils
agissent – ou le devraient –

en vue de le changer.



PAGE 18 COMBATS •  VOLUME 5 •  NUMÉRO 3 ET 4 •  AUTOMNE-HIVER 2001-2002

moyenne effrayée par sa paupérisation

probable. Or, là comme ailleurs, la

perspective communiste aurait vaincu

sans les luttes intestinales qui

déchirèrent la gauche allemande (les

staliniens préféraient s’en prendre aux

sociodémocrates et aux trotskistes

plutôt qu’aux chemises brunes) et sans

la terreur nazie. Prononcée quatre jours

après la campagne présidentielle états-

unienne de 1992, l’avant-dernière con-

férence analyse « Le vote pour Ross

Perot et la “guerre de culture” de

Patrick Buchanan ». Ces élections,

assure-t-il, soulignent une fois de plus

que les partis Républicain et

Démocrate défendent un même pro-

gramme. Par contre, ajoute-t-il, le vote

pour Perot marque un tournant.

Nonobstant le caractère abject du pro-

gramme autoritaire et réactionnaire du

milliardaire, l’ampleur des suffrages

récoltés par Perot, inhabituelle pour un

troisième candidat, reflète la recherche,

de la part des travailleurs, d’une alter-

native politique. Ceux-ci seraient donc

plus ouverts aux débats. 

L’allocution la plus ancienne et la

plus mobilisatrice, « La jeunesse et le

mouvement communiste », ferme la

marche. L’auteur y invite les jeunes à

s’engager dans toutes les luttes visant à

combattre l’oppression, l’injustice et la

dégradation des conditions sociales et

économiques à travers le monde.

Le propos demeure accessible mal-

gré (ou grâce à) un lexique qui repose

sur un réseau conceptuel étranger à la

plupart d’entre nous et qui paraîtrait

suranné à feu l’historien François

Furet. Car l’ambitieux pavé revendique

ses partis pris. Paradoxale et provo-

cante autant que robuste et fertile, son

interprétation de l’histoire contempo-

raine est en effet à mille lieues de celle

défendue par Courtois. Par ailleurs, le

recours à l’histoire ne rebute pas

Barnes lorsque cela sert son propos.

Les narrations historiques que son

souffle épique anime touchent du reste

une grande variété d’épisodes, le con-

tenu de son index exhaustif en

témoigne. Citons seulement la Pre-

mière Guerre mondiale, la révolution

russe, la dépression des années 1930,

l’ascension des dictatures fascistes, les

révolutions anticoloniales, les rapports

entre celles-ci et la question nationale

au Québec, les révolutions à Cuba et au

Nicaragua, la récession internationale

de 1987, la chute de l’apartheid en

Afrique du sud, la baisse tendancielle

du taux de profit, les illusions des

bureaucrates et des petits-bourgeois

relativement à l’État, les mesures d’ac-

tion affirmative, la crise des finances

publiques actuelle, le pillage du patri-

moine mondial et le gaspillage des

ressources environnementales.

S’il s’était agi d’une œuvre histori-

enne, je lui aurais reproché de n’indi-

quer qu’exceptionnellement ses sour-

ces archivistiques, or c’est davantage

un essai géopolitique. Avec plus d’à-

propos, certains regretteront sans doute

que les discours, de lecture facile et

agréable, n’aient pas été fondus en un

tout homogène, qu’un ordre logique ait

été préféré à un enchaînement chrono-

logique ou que des introductions de

chapitre n’aient pas été substituées aux

notes infrapaginales. Certes, cela aurait

évité quelques redites et que les mêmes

événements soient parfois présentés

comme des faits avérés, puis comme

des éventualités ou que des notes

pléthoriques (mais fort éclairantes) ne

remplissent parfois une page pour pré-

ciser le contexte dans lequel se sont

déroulés les faits rapportés. Pour ma

part, je considère que les liens entre les

chapitres sont limpides et que la for-

mule adoptée comporte des avantages

supérieurs à ses inconvénients. Elle

permet notamment de lire un discours

séparément, d’apprécier la cohérence

de l’auteur et d’atténuer les relents

d’eschatologie, de téléonomie ou de

vaticination que pourrait exhaler un

ouvrage d’un seul tenant.

En terminant, il convient de men-

tionner qu’une note liminaire remercie

les amateurs qui ont bénévolement

assuré la traduction de l’original en

anglais. Cela constitue un exploit con-

sidérable, compte tenu de la clarté, de

la simplicité et de l’élégance remar-

quables de la prose.

Somme toute, il s’agit d’un docu-

ment des plus intéressants, autant pour

ceux qui veulent s’engager en politique

que pour les historiens déjà à l’affût de

sources documentant la vision poli-

tique que se faisait du 20e siècle un

représentant – rigoureux, très informé

et ouvertement subjectif – d’un courant

idéologique atypique. ■

* L’ AUTEUR EST PROFESSEUR EN SCIENCES

DE L’ÉDUCATION À L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC

À TROIS-RIVIÈRES.

BARNES, Jack, 2000,Le désordre mon-

dial du capitalisme, New York, Pathfinder

Press, 557 pp.
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On parle depuis peu d’un renouveau de la
gauche québécoise. Deux événements, en parti-
culier, témoigneraient de ce renouveau: d’abord
les 24% obtenus par Paul Cliche lors de l’élection
complémentaire de Mercier (même si les résultats
obtenus dans les quatre récentes élections par-
tielles ont été décevants) ensuite l’ampleur des
manifestations anti-mondialisation au IIIe Som-
met des Amériques, à Québec. Que ce renouveau
ne soit pas une simple illusion serait démontré par
l’insistance du Parti québécois et même du Parti
libéral (ce qui est quand même plus étonnant) à se
présenter eux-mêmes comme des partis de
gauche. Comme le résumait récemment un com-
mentateur, pendant que le reste du Canada s’in-
terroge sur l’avenir et l’unité de la droite, le
Québec, lui, n’en a que pour la gauche (et semble
d’ailleurs relativement indifférent au sort que con-
naîtront l’Alliance et le Parti conservateur).

À prime abord, on doit se réjouir de ce
renouveau. Que des militants et des intel-
lectuels de gauche, entrés depuis 1980 ou
1985 en hibernation prolongée, reprennent
du service et alimentent l’espace politique de
leurs interrogations et propositions constitue
en soi une bonne chose. En particulier, il faut
être heureux de ce que le consensus des par-
tis politiques québécois autour d’une forme
de néolibéralisme jamais vraiment discuté
tant ses fondements sont censés relever du
gros bon sens - l’État dépense trop, les
citoyens paient trop de taxes, il faut arriver au
plus vite au «déficit zéro», etc.- soit brisé par
la gauche. 

Cela étant dit, on ne devrait pas non plus
se retenir d’examiner attentivement et d’un
point de vue critique le sens de ce renouveau
de la gauche. Que veulent et que proposent
les militants et intellectuels qui s’identifient à
elle, qui rejettent à la fois les politiques
inspirées du néolibéralisme et la mondialisa-
tion marchande tous azimuts? Cette gauche
est, bien sûr, diversifiée, elle va des anar-
chistes jusqu’à la social-démocratie très
modérée. Cependant, autour des deux événe-
ments ci-dessus mentionnés - la campagne
électorale de Paul Cliche, les manifestations
anti-mondialisation - on peut repérer un cer-
tain nombre de thèmes qui circulent chez les
militants et les intellectuels. Ce repérage per-
met d’identifier, même si les contours en
restent relativement flous, la doxa de la

gauche «renouvelée». Ci-dessous, en vrac, je
relève et discute quelques traits qui me
paraissent en être constitutifs. 

La gauche, par définition, n’existe que
relativement à ce qui est posé comme la
droite (et le centre). Comme la droite s’est
elle-même déplacée à droite depuis vingt ou
vingt-cinq ans (le néolibéralisme ayant sup-
planté le keynésianisme), la gauche a fait de

même: un keynésien paraît indéniablement à
gauche aujourd’hui, alors qu’en 1975, il pas-
sait pour un complice par excellence du cap-
italisme. Cependant, dans le cas du Québec,
il y a au moins un trait qui paraît échapper à
ce relativisme. La gauche, en effet, se définit
essentiellement, en 2001 comme en 1975,
comme étant à gauche du Parti québécois (je
fais évidemment exception de la gauche qui
s’est exprimée au sein même de ce parti, qui

est à toutes fins pratiques disparue en tant
que tendance plus ou moins identifiable
quelque part vers le début ou le milieu des
années ‘80).

Pour la gauche des années ‘70 et ‘80 -
c’est vrai tant de l’extrême-gauche que du
courant «socialisme et indépendance» ou du
Mouvement socialiste -, le Parti québécois
agissait en effet comme un véritable point de
repère. À la timide social-démocratie
péquiste, à son keynésianisme habillé d’un
discours vaguement gauchisant (rappelons-
nous le «préjugé favorable aux travailleurs»
de R. Lévesque), la gauche opposait soit une
forme de socialisme révolutionnaire (l’ex-
trême-gauche), soit un «véritable» socia-
lisme démocratique ou une «véritable»
social-démocratie (le Mouvement socialiste
et le courant «socialisme et indépendance»).
De même, à la souveraineté-association du
Parti québécois, qui cherchait à concilier
l’autonomie pour le Québec et un nouveau
pacte avec le reste du Canada, une grande
partie de la gauche opposait la «vraie»
indépendance, sans compromis aucun (c’é-
tait le cas d’une partie de l’extrême-gauche,
du courant «socialisme et indépendance» et
du Mouvement socialiste). Même cette par-
tie de l’extrême-gauche qui s’opposait à
l’indépendance ou à la souveraineté-associa-
tion au nom de «l’unité du prolétariat» se
révélait dans son discours véritablement
obsédée par le Parti québécois («Parti québé-
cois, parti bourgeois») et assez peu inquiète,
somme toute, de l’offensive de l’État fédéral
pour préserver l’unité du pays.

La gauche renouvelée remet-elle en
cause cette manière de se définir essentielle-
ment par rapport au Parti québécois? Du
keynésianisme, ce parti est passé à une adhé-
sion enthousiaste au libre-échangisme et à un
programme oscillant entre le néolibéralisme
et des éléments qui se rapprochent plus ou
moins vaguement de la «troisième voie»
européenne. Il n’en fallait pas plus pour que
notre gauche renouvelée découvre les vertus
du keynésianisme et de la social-démocratie
et la critique du libre-échangisme et de la
mondialisation marchande (le projet socia-
liste révolutionnaire étant devenu simple-
ment impossible à défendre désormais). À
l’abolition jadis souhaitée de l’État, la

RENOUVEAU DE LA GAUCHE?
Gilles Labelle

Certains ont déjà annoncé
dans les journaux leur

intention de voter NON dans
un éventuel référendum,

avant même de connaître la
question qu’on leur posera
(Jean-Marc Piotte); d’autres
trouvent désormais l’idée

d’indépendance simplement
«contre-productive» (Gilles
Bourque), ou inappropriée

au stade de la «fragmentation
des identités» (Diane

Lamoureux). Si quelques-
uns s’avancent plus encore
et vont jusqu’à dire que le
Québec dispose de tout ce

qu’il lui faut dans l’ordre
constitutionnel actuel
(Nicole Laurin), on a

l’impression que la plupart
sont devenus (objectivement)
fédéralistes ou canadianistes

un peu comme ils étaient
devenus indépendantistes

il y a vingt ans.
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gauche préfère maintenant le combat pour sa
défense et son renforcement, menacé selon
elle tant par le déficit zéro que par la mondia-
lisation. Cependant, ce que pourrait bien
vouloir dire concrètement une social-démo-
cratie qui ne serait pas simplement la
«troisième voie», surtout dans le contexte
nord-américain, la gauche renouvelée n’en a
visiblement pas la moindre idée. C’est ce
dont témoignent tant le programme électoral
de Paul Cliche que la Déclaration du
Sommet des peuples à laquelle la gauche
québécoise semble s’être ralliée avec enthou-
siasme: dans les deux cas, les voeux pieux et
les dénonciations inspirées de la doxa poli-
tiquement correcte tiennent lieu de pro-
gramme. En outre, ce discours tend à être
articulé sur un ton plus ou moins populiste -
le mythe des «petits» contre les «gros»
reprend du service -, lequel s’appuie sur une
conception simpliste de la mondialisation
marchande, qui verrait s’affronter d’un côté
les banques, les «multinationales» et leurs
alliés politiciens et de l’autre le peuple con-
sidéré comme ne faisant qu’un (voir le dis-
cours des Chartrand, Lauzon ou de L’Aut’
journal). Si le spectre néolibéral et libre-
échangiste, que le Parti québécois incarnerait
au mieux - en ce sens, la gauche québécoise
est comme la majorité des citoyens du
Québec: elle s’intéresse somme toute assez
peu au gouvernement fédéral et traite le gou-
vernement québécois comme un véritable
gouvernement national, même s’il n’en a
aucunement les moyens -, si ce spectre et son
incarnation, donc, n’existaient pas, on a l’im-
pression que la gauche les inventerait, telle-
ment on ne voit pas bien ce qu’elle serait
sans eux.

La même tendance à se déterminer
négativement par rapport au Parti québécois
est-elle aussi visible à propos de la question
nationale ou, comme on préfère dire main-
tenant, à propos du statut constitutionnel du
Québec? Comme il y a vingt ans, la gauche
paraît profondément divisée sur la question,
même si les lignes de partage ne sont bien
sûr pas les mêmes. D’un côté, une partie de
la gauche continue de se situer sur le terrain
de la «vraie» indépendance, sans les com-
promis et les contorsions auxquels se livre-
rait le Parti québécois, dont l’histoire aurait
partie liée depuis le début avec la peur de la
rupture et avec le refus de la nécessaire radi-
calité qu’elle suppose . N’a-t-on pas vu Paul
Cliche à la réunion publique de soutien à
Yves Michaud? De l’autre, pour une partie
qui semble toujours croissante de la gauche,

surtout chez les intellectuels et les universi-
taires, le Parti québécois apparaît désormais
comme étant simplement trop indépendan-
tiste. Cette appréciation, on s’en doute bien,
n’a cependant rien à voir avec «l’unité du
prolétariat» qui obsédait les maoïstes il y a
vingt-cinq ans. Elle doit être liée plutôt à l’at-
trait que suscite maintenant les thèmes du
supranationalisme et de l’universalisme. S’il
fallait dénombrer le nombre de «défections»
d’intellectuels de gauche jadis indépendan-
tistes et devenus adversaires plus ou moins
fermes de l’indépendance du Québec, on
aurait des surprises. Certains ont déjà annon-
cé dans les journaux leur intention de voter
NON dans un éventuel référendum, avant
même de connaître la question qu’on leur
posera (Jean-Marc Piotte); d’autres trouvent
désormais l’idée d’indépendance simple-
ment «contre-productive» (Gilles Bourque),
ou inappropriée au stade de la «fragmenta-
tion des identités» (Diane Lamoureux). Si
quelques-uns s’avancent plus encore et vont
jusqu’à dire que le Québec dispose de tout ce
qu’il lui faut dans l’ordre constitutionnel
actuel (Nicole Laurin), on a l’impression que
la plupart sont devenus (objectivement)
fédéralistes ou canadianistes un peu comme
ils étaient devenus indépendantistes il y a
vingt ans: parce que l’anti-nationalisme (ou
le rejet du tribalisme auquel le nationalisme
est associé plus ou moins directement), est ce
qui définit désormais le Zeitgeist, l’esprit du
temps, de notre temps. Bref, pour dire les
choses un peu brutalement, l’indépendance
du Québec est devenue kétaine pour une par-
tie de nos intellectuels de gauche qui, faut-il
croire, situent désormais leur combat à un
niveau bien supérieur, eux qui n’en ont que
pour les grands espaces et les grands com-
bats et n’ont rien à faire de nos toutes petites
et bien minables «chicanes».

On pourrait faire remarquer qu’il n’y a
que des provinciaux - de vrais provinciaux,
et dans tous les sens du terme- pour oppos-
er ainsi l’universel au particulier, pour s’ex-
tasier pour les grandes choses en pensant
qu’elles nécessitent qu’on crache sur les
petites. Mais ce que je voudrais surtout
relever, c’est à quel point, dans ces diverses
prises de position, s’exprime une volonté de
ces intellectuels de régler son cas d’abord et
avant tout au Parti québécois. Il est frappant
de constater à quel point tout ce qui est
reproché à ce parti pourrait l’être tout aussi
bien aux partis fédéralistes ou au gouverne-
ment fédéral. Le libre-échangisme, la
défense de la mondialisation marchande,

l’adoption de politiques de droite inspirées
du néolibéralisme, le nationalisme étroit,
agressif et kétaine (qui met des drapeaux
partout et chante en beuglant l’hymne
national n’importe où et n’importe quand?),
etc., est-ce donc le Parti québécois qui a
inventé tout ça? On a l’impression qu’il
serait plutôt modéré sur toutes ces questions
quand on le compare au Parti et au gouver-
nement libéral de Chrétien. Que le gou-
vernement fédéral se soit lancé dans une
véritable offensive contre le Québec depuis
1995 (a-t-on une idée des ressources qui
sont dépensées pour ce faire au Conseil
privé?), voilà qui semble laisser complète-
ment indifférents une partie des intel-
lectuels de la gauche qui, tellement pris par
les grands problèmes universels, ne sem-
blent pas s’être aperçus que par une certaine
loi (C-20), le gouvernement fédéral a confié
à une majorité (canadienne) le soin de
décider du sort d’une minorité (québé-
coise), en violation flagrante non seulement
du principe du droit démocratique à l’au-
todétermination mais des principes libéraux
les plus élémentaires. Au lieu de se pâmer,
après les avoir négligés pendant si
longtemps au profit de la «lutte des classes»
quand ce n’était pas de la «dictature du pro-
létariat», pour les grands principes démo-
cratiques et libéraux comme l’«espace pu-
blic», la «démocratie», le «droit», etc., les
intellectuels de gauche québécois auraient
plutôt intérêt à tâcher de voir ce qu’on en
fait et ce qu’on en pense au gouvernement
fédéral depuis six ou sept ans - lequel gou-
vernement étant encore, à ce qu’on sache,
celui qui mène au Canada.

On se demande si la relation que la
gauche entretient avec le Parti québécois ne
nécessiterait pas, pour qu’on la saisisse
bien, quelque chose comme une psycha-
nalyse. Faut-il qu’elle soit obsédée par ce
Parti pour se déterminer constamment par
rapport à lui et pour considérer qu’un gou-
vernement dirigé par lui est le gouverne-
ment contre lequel tous les coups doivent
être portés, comme si le Québec était un
pays indépendant? Que pareille obsession,
par les déceptions qu’elle ne peut que sus-
citer, se traduise en haine féroce,
démesurée, ne doit pas étonner dans les cir-
constances. Pas plus ne devrait-on s’étonner
que la gauche en devienne par là incapable
de s’autodéterminer, de se donner par elle-
même un programme à la fois cohérent et
réaliste, qui puisse réellement s’inscrire
dans l’espace politique. ■
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PSYCHANALYSE 
Quelque chose peut à bon droit sur-

prendre dans la mise en scène pratique
d’une psychanalyse, car enfin où donc
s’adresse-t-on des centaines d’heures
durant à son interlocuteur en lui tournant le
dos ? C’est pourtant là ce qui distingue une
séance de psychologie d’une séance de psy-
chanalyse, du moins de prime abord, car on
vous y impose de plus une loi étonnante,
celle de dire toutce qui vous vient à l’esprit
sans exercer la moindre censure, pas même
sur vos paroles les plus honteuses ou les
plus ordurières… À l’évidence une relation
de ce genre ne se terminerait-elle pas fort
mal partout ailleurs ? 

On s’étonnera pourtant plus encore de
ce que l’analyste, assis dans son fauteuil,
non seulement ne réponde pas aux ques-
tions que lui pose son analysant mais
encore ne l’écoute que de la façon la plus
distraite qui soit ! En fait, il  s’intéresse très
peu à ce qu’on lui dit, ou croit lui dire, et
beaucoup à ce qu’on ne croit pas dire et
qu’on lui dit pourtant à son insu. De toute
manière, s’il exerce cette drôle d’écoute
c’est qu’il est freudien, ou lacanien, et qu’il
n’a pas le choix, la plus importante des
découvertes de Freud, celle de l’incon-
scient, la lui imposant rigoureusement.

Une des conséquences de cette décou-
verte suppose que l’Homme, quand il parle
(ou sémiotise, c’est-à-dire s’exprime à tra-
vers un système de signifiants, peu importe
lequel), dit toujours au moins deux choses à
la fois. Or, à cause de la censure, sa con-
science n’a pas accès à ce qui compte vrai-
ment dans ce qu’il ne croit pas dire. En
somme, quand on s’adresse à quelqu’un, ce
n’est jamais ce qu’on croit lui dire qu’on lui
dit réellement, mais autre chose, une autre
chose dont par-dessus le marché on ne
soupçonne pas  la nature. 

Voilà la normalité freudienne. C’est
seulement quand ce qu’on ignore nous met
à la torture que l’on demande de l’aide, afin
de le découvrir et de s’en débarrasser. Ce à
quoi sert une analyse. Mais là où un psy-
chologue s’intéressera à ce que vous lui
dites, l’analyste n’en aura que pour ce que
vous ne pouvez pas lui dire ouvertement et
que lentement, au fil des séances, vous

découvrirez grâce à sa drôle d’écoute, qui
vous amène à constamment aller plus loin
dans votre dire. Les mots ont plusieurs sens
et les plus névralgiques demandent d’être
traqués, ce qui prend du temps, d’où le tra-
vail considérable que ce dévoilement sup-
pose.

INDÉPENDANCE
Un mot comme celui d’indépendance

n’échappe pas à cette règle universelle, qui
ne souffre aucune exception. 

Imaginons qu’un analyste reçoive un
patient que tourmente un irrépressible désir
d’indépendance politique. Ce sujet l’obsé-
dant, il finira bien par en parler abondam-

ment, aucun moyen de faire autrement.
L’analyste n’en mettra pas moins de côté le
politique, qui concerne un seul des signi-
fiés de la parole qu’il écoute, au profit du
signifiant indépendancequi en occupe le
coeur.

S’il n’a en effet pas le caractère rela-
tivement neutre de termes comme sou-

veraineté, autonomie ou séparatisme, c’est
qu’il possède un charisme que les autres
n’ont pas, d’où la plus-value dont on le gra-
tifie. Il parle de dépendance, et puis de la fin
de celle-ci :in. Il évoque la fin d’une sujé-
tion  — le mot vient du latin sous le joug—
et suppose l’existence d’un autre, respon-
sable de cette sous-missionhaïe. Bref il y a
ici de l’Un et de l’Autre, un Autre jugé
gênant dont on voudrait se débarrasser afin
que l’Un, libéré, puisse s’épanouir. On veut
que tombent les chaînes, des entraves
intolérables, qui le tiennent dans la dépen-

dance de l’autre.

L’analyste songera à bon droit que ce
qui gêne d’abord son patient n’est pas la
conjoncture politique québécoise, mais le
fait qu’il y ait de l’autre. Pas n’importe où
non plus, mais en dedans de lui, là où se
marient mal l’Un et l’Autre, le conscient et
l’inconscient, le moi et le sujet, des con-
joints qui divorcent aussitôt que mariés et
causent la division qui caractérise l’Homme
et crée son inévitable malaise, le désaccord
dont il souffre et qu’il projette dans le poli-
tique faute de savoir qu’il réside en lui. En
d’autres termes, c’est l’autreà l’extérieur de
lui qui est désigné comme responsable de
ce qui ne va pas en lui. Cet autre haïssable,
pour Hitler, fut le Juif, pour Staline, le capi-
taliste, pour l’Inquisition, l’hérétique, et ces
boucs émissaires moururent par millions.

C’est en effet dans tous les cas que
l’Homme tolère mal l’autre, quand bien

L’INDÉPENDANCE DU QUÉBEC
ET SIGMUND FREUD
Jean Forest *

Aucun psychanalyste ne
contestera qu’il existe une

réalité contraignante
proprement politique ni

qu’il faille aux hommes s’en
préoccuper constamment.

Mais il pensera que les
situations les plus

intolérables ont tout de
même leurs origines dans

l’esprit de l’Homme,
l’Homme qui projette sa

division dans le champ du
politique, transformant du
même coup celui-ci en la

plus sanglante des arènes.
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même il serait le contraire d’un tyran. D’où
que l’on retrouve dans toutes les cultures le
mythe du Paradis perdu, et donc celui de
l’ Âge d’or. Pensez donc,en ce temps-là il
n’y aurait eu que de l’Un ! Un Homme
unifié, heureux, opposé à un Homme
déchu, divisé et souffrant. Or tous les
espoirs lui sont permis, car bien que
coupable d’une faute originelle, rien n’est
perdu, les moyens de son salut lui permet-
tant s’il le désire de réintégrer un Paradis

retrouvé. Tout le christianisme est là, mais
pas seulement, cette trajectoire religieuse
régressive en forme de boucle animant aussi
les sociétés profanes, le Nouveau Monde

ayant par exemple été vécu comme une
nouvelle Terre promisepar les Occidentaux
qui y massacrèrent les Amérindiens assi-
milés aux Cananéens de la Bible.

À travers la souffrance de son
analysant, l’analyste reconnaîtra une
protestation, fondamentale cette fois, contre
la division de l’Homme, ce que l’on appelle
la castrationen jargon freudien, un terme
généralement compris à contresens. Or
celle-ci inconsciemment se trouve projetée
à l’extérieur en tout cela qui nous divise,
tout ce qu’il nous faut partager avec un
Autre, un autre qui empêche l’Un de régner
sans partage.

L’UN ET L’AUTRE
Oh le prestige de l’Un ! À cause de lui

on se prendra par exemple pour le peuple

élu, ou le nouveau peuple élu, Marie ayant
été choisie, élue entre toutes les femmespar
un Dieu unique pour nous donner un
Sauveur sans égal. Admirez toutefois
comme l’Église de l’amour de son ennemi
devint tout de suite celle des bûchers où elle
fit monter ceux qu’elle appela les héré-
tiques, hérésie ayant le simple sens d’opi-
nion personnelle en grec… Pas d’autreopi-
nion tolérable ! À aucun prix ! D’où la
guerre dite de Trente Ans, qui opposa les
luthériens aux catholiques et fit disparaître
le tiers de la population de l’Allemagne au
cours du conflit le plus meurtrier de tous les
temps, compte tenu de la population du
seizième siècle…

Le mythe de l’Un n’est pas le propre
des Judéens et des chrétiens. Pensez à la
laïque république française, proclamée Une

et Indivisible…Ou à la devise des Etats-
Unis : E Pluribus Unum, celle d’un pays
soucieux de fabriquer du singulier avec du
pluriel, réduction dramatique que le célèbre
melting pota matérialisée avec tant de  suc-
cès. 

Hitler pour sa part fit imprimer sa
devise sur tous les timbres du Troisième
Reich :Ein Volk Ein Reich Ein Führer, en
français :Un Peuple Un Empire Un Chef.

Traduisons cette intention en langage
d’Église :Un Peuple Élu Une Sainte Église

Un Pape Infaillible.Toujours en Occident,
Marx le Judéen, Engels le chrétien don-
nèrent naissance au parti uniqueainsi qu’à
la dictature du prolétariat, Staline pour
cette raison coffrant trente-deux millions de
Soviétiques jugés dissidents dans les camps
sibériens du Goulag… 

Au nom de l’Un, dont l’orthodoxie est
une variante philosophico-politico-reli-
gieuse, les musulmans chiites et sunnites
s’affrontèrent dans les années quatre-vingts
et laissèrent un million de morts sur le
champ de leur intolérance, un nombre de
victimes égalé au Rwanda et en Bosnie, là
où Serbes orthodoxes, Croates catholiques
et Bosniaques musulmans jugèrent la
présence de l’autre intolérable pour le
moins. La guerre de Sécession, aux États-
Unis, ne fit-elle pas elle aussi un autre mil-
lion de tués, tous américains qui plus est ?
Quand on sait que la Deuxième Guerre
mondiale faucha trois fois moins de jeunes
Américains sur les fronts combinés de
l’Europe et du Pacifique…  

L’ Un fut certainement responsable des
génocides d’autochtones en Amérique, en
Australie, en Tasmanie et en Afrique du
Sud, Américains, Anglais et Espagnols y
payant rubis sur l’ongle les paires d’oreilles
d’aborigènes que les chasseurs de primes
leur apportaient… La mondialisation
actuellement en cours participe du même
mythe : abolir l’Autre. Huxley aurait-il

donc fait affirmer prémonitoirement à l’un
de ses personnages, dans Le meilleur des

mondes, que French and German are lan-

guages that used to be spoken on the

Continent ? 

Mao dont la révolution, quoique néces-
saire, n’en coûta pas moins la vie à trois
millions de Chinois déclarés à l’emporte-
pièce exploiteurs du peuple, affirmait sans
relâche à ses Gardes rouges que l’Un se

divise en deux… Il voulait dire par là qu’il
leur confiait la tâche d’empêcher cette divi-
sion de se produire en éliminant violem-
ment l’Autrené de cette opération parfaite-
ment inévitable.

L’analyste inversera de son côté les ter-
mes habituels de cette querelle en donnant
la préséance à la castration sur le politique.
Pour lui, c’est parce que l’Homme est
divisé et incapable de s’unifier, donc de se
gouverner, qu’il existe tant de violence dans
la société issue de son malaise, le lieu de sa
projection. Qui donc domine sa vie émo-
tive, sexuelle, qui donc la dirige à sa guise ?
Ne nous manipule-t-elle pas au contraire
partout et toujours, n’en sommes-nous pas
les esclaves constamment révoltés en vain ?

Or l’Homme québécois souffre
éminemment de retrouver sa division
intime dans son monde : français par-ci,
américain par-là; fédéraliste avec Trudeau,
souverainiste avec Lévesque; floridien
l’hiver, québécois l’été; monarchiste à
l’anglaise, républicain à l’américaine; parti-
tionniste dans West Island, séparatiste à
Brossard…  Notre compatriote est divisé
parce qu’il se reconnaît dans ses cousins
d’Acadie, de Nouvelle-Angleterre, de
Louisiane, de l’Ontario et de Saint-
Boniface, et qu’il sait les trahir en votant
oui quand il croit se trahir en votant non…

Dieu sait qu’il en veut aussi aux maudits

Français qui l’ont abandonné en 1763…
sans pourtant se détacher de la langue
française qui le déchire de toutes les
manières imaginables tant il a du mal à
concilier celle-ci avec une culture et  une
civilisation qui ont pour véhicule la langue
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anglaise ! Que de rage, que de souf-
frances accumulées depuis le Traité de
Paris !

Et puis,last but not least, n’y aura-t-
il pas toujours pour le contrarier l’autre

sexe si embarrassant, si angoissant, si
divisant… Mon Dieu que faire de l’autre
sexe ? Sept cent cinquante mille person-
nes n’ont-elles pas choisi librement de se
déplacer pour assister au défilé de la
Fierté gaie, la parade de ceux et de celles
qui ont décidé de détourner leur regard
de cette division qui les gêne ?
Assisterions-nous à la naissance du sexe

élu, au triomphe paradoxal préparé par
les familles monoparentales ou la famille
sans enfants, figée dans un présent vieil-
lissant sans avenir ? Qui oserait mettre
sur pied, subventionner le contre-défilé
de la Fierté straight? 

Certes, il a du pain sur la planche et
de quoi se plaindre, le Québécois… mais
se plaint-il vraiment de cela dont il croit
de bonne foi se plaindre ? Après tout, il
ne vit ni en Bosnie ni en Palestine et des
millions d’humains envient avec raison
un sort qu’ils jugent privilégié à l’ex-
trême… Une psychanalyse menée à son
terme le convaincra que c’est bien plutôt
de sa castration qu’il se plaint.

L’indépendance est un mythe, elle
n’existe nulle part, pas même chez les
puissants qui paraissent dominer l’uni-
vers. Ils savent bien, eux, combien ils
sont amenés sans cesse à consentir de

compromis. Tous les ethnologues vous
diront d’ailleurs qu’aucune société ne
survit si elle ne pratique l’échange

comme la loi même de sa survie.

En Chine, je sais bien qu’il fallait
une révolution, je ne dis pas le contraire.
Le Vietnam pareillement devait résister à
l’agression capitaliste américaine, cela
ne fait aucun doute, de même qu’il faudra
toujours culbuter les Hitler et les Staline
de leur piédestal. Aucun psychanalyste
ne contestera qu’il existe une réalité
contraignante proprement politique ni
qu’il faille aux hommes s’en préoccuper
constamment. Mais il pensera que les
situations les plus intolérables ont tout de
même leurs origines dans l’esprit de
l’Homme, l’Homme qui projette sa divi-
sion dans le champ du politique, trans-
formant du même coup celui-ci en la plus
sanglante des arènes.

L’indépendance n’est qu’un mythe,
il n’existe aucun moyen d’unifier

l’Homme divisé, aucun. Seule doit pré-
valoir l’ interdépendance, qui suppose
l’échange sans violence, le compromis,
le respect de l’autre en fin de compte.
Pas facile à obtenir ? Personne ne le con-
testera, d’où les rêveries, qui en détour-
nent le regard, autour d’un Paradis

retrouvé.

CONCLUSION
Qu’avons-nous fait ici ? Nous avons

dévoilé un fantasme, lequel ne nie pas du
tout la nécessité de revoir les conditions

d’existence de la Confédération canadi-
enne, prenons-y bien garde ! Mais ce fan-
tasme, tel qu’il se dissimule derrière le
signifiant indépendance, risque fort de
neutraliser toute forme d’interdépen-

dancerenouvelée…

Une même analyse du point de vue
de West Island aboutissant de plus
exactement aux mêmes conclusions, à
l’existence d’un bras-de-fer stérile et
pour cause…

Je sais enfin qu’une grande incerti-
tude doit régner dans vos esprits relative-
ment au sens exact du terme de castra-

tion, bien nébuleux dans mon article.
C’est que de le développer m’aurait
amené à déborder grandement le cadre
modeste que je me suis fixé afin de ne pas
m’attirer les foudres de Louis Cornellier,
celui-ci estimant avec raison que plus un
article est long, moins il est lu…

Or comme il aime bien que sa revue
soit lue… Peut-être alors une prochaine
fois ? ■

* Jean Forest enseigne la littérature à
l’Université de Sherbrooke. Il est l’auteur
de plusieurs ouvrages, dont Anatomie du

québécois, Montréal, Triptyque, 1996,
340 p.
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Cet entretien a été rendu possible grâce à la colla-

boration de Serge Dubuc, enseignant au cégep de

Lanaudière à Joliette, de madame Nicole Blouin

des éditions Flammarion et de la sociologue

Louise Vandelac (voir l’entrevue dans ce numéro)

Professeur à l’Université de Caen,

le biologiste français Gilles-Éric

Séralini a déjà séjourné au Québec à

la fin des années quatre-vingt à titre

de jeune chercheur en biologie

moléculaire. Récemment, il était de

retour pour donner une série de con-

férences sur les enjeux liés à la

manipulation génétique ainsi que sur

les dangers d’insérer dans la chaîne

alimentaire des organismes génétique-

ment modifiés. Les fameux OGM. Le

chercheur connaît bien ce dossier, il

est membre depuis 1998 de deux com-

missions gouvernementales françaises

chargées d’évaluer les OGM avant et

après commercialisation, et en parti-

culier ceux mis en marché dans le

monde agricole. Pour l’heure, il prône

l’humilité scientifique. Comme il l’a

écrit dans son livre OGM, le vrai

débat (collection Dominos, éditions

Flammarion, 2000), c’est parce qu’il

touche aux limites des connaissances

que le chercheur doit s’allier aux

citoyennes et aux citoyens afin de

réclamer des entreprises une plus

grande transparence et une plus

grande précaution de la part des

autorités responsables du bien public.

C’est avec plaisir et souci de clarté

qu’il a bien voulu répondre à nos

questions.

• Gilles-Éric Séralini, vous êtes sorti

du laboratoire pour mener sur la place

publique un combat contre la com-

mercialisation des OGM agricoles.

Comment en êtes-vous arrivé là? 

Beaucoup de scientifiques peu cri-

tiques prônent un combat pour les

biotechnologies.  Quant à moi, il y a

d’abord le substratum sur lequel j’ex-

erce mon métier de biologiste molécu-

laire : un amour naturel de la science,

de la littérature, des livres et de l’en-

seignement. Puis, en tant que chercheur,

il est difficile d’ignorer la plus grande

révolution portant sur la transformation

des espèces vivantes. Je travaille sur les

origines du cancer et plus récemment

sur les effets des pesticides sur son

développement. J’essaye aussi de trou-

ver des médicaments, je l’ai fait, mais

je suis, comment dire, découragé par le

fait que ces nouveaux médicaments

n’interviennent qu’en dernière phase du

cancer, alors que différentes formes de

cancers augmentent chez les enfants

dans les pays industrialisés. J’ai donc

pensé qu’il serait plus efficace de tra-

vailler sur la prévention. Et quand les

OGM sont arrivés dans ma spécialité, je

me suis dit : c’est bien, cela va réduire

les pesticides. Mais en regardant d’un

peu plus près, j’ai découvert que les

plantes à pesticides étaient moins éva-

luées que les pesticides courants ! Et

que leur stratégie de fabrication pouvait

à terme augmenter l’usage des pesti-

cides. C’est alors que je me suis dit que

cela n’avait pas de bon sens. En enquê-

tant, en tant que scientifique sur un

dossier scientifique, j’ai découvert que

la réglementation avait été imaginée de

manière réductrice, qu’il y avait beau-

coup de malhonnêteté dans le système,

une malhonnêteté qui n’était pas tou-

jours le premier but, mais induite par le

recherche du profit économique au

détriment du bien public.  

• Vous dites que les OGM sont en

réalité des plantes à pesticides.

Mais commençons par le com-

mencement : qu’est-ce qu’un

organisme génétiquement modifié? 

C’est ce que j’appelle une chimère

génétique, c’est-à-dire un organisme qui

a reçu des gènes qui peuvent venir d’une

LA SCIENCE, LES OGM ET
LE POUVOIR CITOYEN
ENTRETIEN AVEC GILLES-ÉRIC SÉRALINI, BIOLOGISTE MOLÉCULAIRE
André Baril

«… l’augmentation de
l’espérance de vie, héritée

essentiellement du
développement de l’hygiène

et des médicaments dans
les pays industrialisés,

ne masque-t-elle
pas l’émergence ou
l’augmentation des

déficiences immunitaires,
respiratoires, des cancers,

des perturbations
endocriniennes, génitales,
ou génétiques, détectables

dès la naissance, et
favorisées par les polluants

de l’air, de l’eau et des
aliments ?» (Gilles-Éric

Séralini, OGM, le vrai débat)
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espèce qui n’est pas sexuellement com-

patible avec lui. De fait, pour les OGM

commercialisés, il s’agit d’organismes

qui ont été modifiés dans leur patri-

moine héréditaire avec des  construc-

tions génétiques synthétiques. Par

exemple, une variété de maïs a reçu des

gènes de chien, une autre des gènes

d’homme, etc., la plupart du temps ce

sont des gènes de bactéries ou de virus.

• Quelles seraient à votre avis les

motivations qui poussent l’être

humain à tenter de telles

manipulations génétiques ?

Il y a des OGM qui servent, depuis

vingt-cinq ans, à la recherche, c’est-à-

dire à connaître l’utilité des gènes et com-

ment ils fonctionnent. Mais pour le pu-

blic, les OGM font partie des produits

agricoles qui arrivent dans l’assiette.

Entre ces deux catégories, il y a une dif-

férence essentielle : les OGM de la

recherche sont confinés en laboratoire

alors que les OGM agricoles sont diffusés

dans l’environnement. Les premiers font

appel à la recherche fondamentale, les

autres à des méthodes de routine de biolo-

gie appliquée. Donc, d’un côté, on a un

outil de travail pour comprendre les gènes

et leur expression, et de l’autre, on a fait,

beaucoup plus mal d’ailleurs, des plantes

à pesticides (produisant un insecticide

pour 28 %; ou absorbant un herbicide

sans mourir pour 71 %) utilisées dans

l’agriculture industrielle.

• Mais, en un sens, et on vous a

sans doute posé souvent la

question, l’humain n’a-t-il pas

toujours modifié le vivant ? 

Absolument. L’humain a toujours

manipulé le vivant depuis onze mille ans.

Il a inventé l’agriculture et sélectionné les

espèces. Mais il y a des paramètres qui

sont complètement nouveaux. Le premier

est le passage de la barrière de l’espèce et

du règne (animal, végétal, ou microbien):

on peut hybrider des espèces qui n’étaient

pas compatibles, avec l’exemple du maïs

recevant un gène de chien comme je le di-

sais tantôt. Il y a un autre phénomène qui

est nouveau, c’est la vitesse avec laquelle

ces organismes sont diffusés dans l’agri-

culture : 44 millions d’hectares depuis

1996, c’est du jamais vu. La transforma-

tion de l’essentiel des espèces vivantes

avec des  gènes étrangers, c’est aussi la

première fois que cela arrive : toutes les

espèces en commercialisation ont actuelle-

ment des variétés transgéniques. 

• Qu’est-ce qui vous amène à dire

que cette industrialisation intensive

est précipitée et comporte des

risques ?

Faire une plante qui puisse absorber

un désherbant sans mourir n’est ni une

vision écologique ni une vision sani-

taire.  En fait, les pesticides agricoles

sont des principes actifs. Les médica-

ments sont aussi des principes actifs. Or,

comme tous les principes actifs, il y tou-

jours des effets secondaires, surtout que

ce sont les fonctions cellulaires qui sont

ici en cause, et que les pesticides sont

synthétisés pour tuer un niveau ou un

autre de l’écosystème. On évalue pen-

dant cinq à dix ans les médicaments

avant de les commercialiser. On accepte

leurs effets secondaires car ils soignent.

On peut donc penser que les plantes à

pesticides auront nécessairement des

effets secondaires… 

• À ce propos, vous écrivez dans

votre livre que le succès remporté

par notre société concernant la

longévité de la vie cache peut-être

un grave problème de santé

publique. 

J’en suis persuadé. L’histoire de la

médecine au 20e siècle, c’est aussi celle

de l’hygiène anti-microbienne. L’espé-

rance de vie, on l’acquiert sur les sept ou

dix premières années de la vie. Si on met

l’enfant dans un milieu très pollué, il ne

va pas développer une bonne capacité

pulmonaire. S’il s’affaiblit trop par des

maladies graves et un surcroît d’antibio-

tiques, il va avoir un système immuni-

taire faible toute sa vie.  Si au contraire

il a une croissance solide, dans un milieu

sain mais non aseptisé, il va développer

une espérance de vie maximale (selon

son propre potentiel il va sans dire). 

• Et qu’en est-il des personnes

âgées ? 

On sait que les gens âgés d’aujour-

d’hui ont vécu leur enfance dans un


